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INTRODUCTION 


Trois  années  de  guerre  ont  apporté  avec  elles  plus  d'un  ensei- 
gnement. Pour  quiconque  veut  quelque  peu  se  souvenir  d'avant- 
hier,  réfléchir  à  ce  qui  s'est  passé  hier,  voir  ce  qu'est  aujourd'hui, 
des  vérités  ont  apparu  lumineuses.  Ce  qui  n'était  pas  possible, 
la  guerre  mondiale  —  nous  la  vivons  —  s'est  déchaînée  comme 
la  plus  abominable  des  calamités  pour  l'humanité  et  la  plus  dou- 
loureuse ironie  pour  la  civilisation.  Ce  qui  paraissait  impossible, 
la  résistance  des  populations  belges  à  trois  longues  années  de 
guerre  est  devenue  une  réalité.  Nous  pourrions  multiplier  les 
exemples. 

La  vie  vécue  de  ces  temps  derniers  nous  a  acculé  à  de  grandes 
et  sérieuses  difficultés,  mais  elle  nous  a  aussi  fait  comprendre 
qu'il  n'y  a  pas  d'impossibilités.  Avec  le  temps  —  la  patience,  et 
la  volonté,  —  la  persévérance,  tout  devient  possible. 

Tout  est  possible  quand  on  veut,  sachant  ce  qu'on  veut  et  avec 
ténacité  et  persévérance. 


Trois  années  de  guerre  ont  ouvert  les  yeux  à  la  masse.  Si  actuel- 
lement, elle  ne  peut  s'exprimer,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle 
sait  aujourd'hui  d'où  vient  le  mal  dont  elle  souffre  si  injustement, 
si  cruellement. 

Elle  sait  à  présent  que  le  gouvernement  belge,  le  gouvernement 
des  classes  dirigeantes  s'est  montré  de  tout  temps  incapable  et 
imprévoyant  dans  la  défense  du  sol  natal. 
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Elle  a  conscience  de  ce  que  le  gouvernement  belge  dans  toute 
sa  hiérarchie  n'a  jamais  été  que  l'instrument  de  la  classe  des  gros, 
des  riches  et  des  puissants. 

Elle  se  rappelle  qu'à  ses  demandes  légitimes  et  nombreuses, 
réitérées,  violentes,  ou  calmes,  émotionnantes,  pressantes,  le  capi- 
talisme n'eut  jamais  à  lui  opposer  que  dédain,  mépris;  plus  tard, 
quand  elle  fut  politiquement  une  puissance  grandissante,  il  lui  fut 
répondu  :  «  Attendez!  Prenez  patience!  Il  faut  du  temps!  Il  est 
nécessaire  d'étudier,  d'examiner,  de  réfléchir!  Ce  n'est  pas  con- 
stitutionnel! Ce  n'est  pas  légal!  Ce  n'est  pas  possible!  Il  est 
nécessaire  d'ouvrir  les  voies  !  On  ne  peut  faire  un  saut  dans 
l'inconnu!  Oui,  mais...,  etc.,  etc.!  » 

Quant,  au  contraire,  il  s'agissait  de  la  protection  et  du  dévelop- 
pement des  intérêts  capitalistes,  <(  il  n'y  avait  pas  d'impossibilité, 
c'était  faisable,  c'était  l'intérêt  de  la  patrie!  Il  y  avait  urgence!  » 

Notre  histoire  nationale  fourmille  d'exemples  probants  et  sug- 
gestifs à  ce  sujet.  Revendications  ouvrières,  réformes  sociales  si 
rudimentaires  qu'elles  soient  ont  été  conquises  par  les  émeutes 
de  1886,  les  manifestations,  les  grèves,  dans  le  sang  et  la  misère. 

Privilèges  capitalistes  ont  été  accordés  en  quelques  heures. 

Ce  doit  être  fini! 

Le  temps  des  peuples  est  venu. 


Pendant  l'occupation  allemande,  les  banques  ont  fait  leurs 
affaires,  les  charbonnages  ont  accru  leurs  capitaux,  la  Société 
Générale  de  Belgique  est  devenue  une  puissance  capitaliste  redou- 
table, les  fermiers  se  sont  enrichis  honteusement,  les  accapareurs 
et  les  intermédiaires  se  sont  acquis  des  fortunes  colossales.  Les 
gros  ont  vécu  des  petits,  des  riches  sont  devenus  plus  riches,  des 
«  amoraux  »  se  sont  faits  les  nouveaux  riches  et  les  pauvres  sont 
devenus  plus  pauvres. 

Les  sous  des  travailleurs,  leurs  économies  sont  allés  enfler  les 
coffres-forts  des  banques,  à  la  grande  satisfaction  des  capitalistes 
de  haut  et  de  bas  étages. 

Pendant  la  guerre,  le  capitalisme  a  apparu  dans  tous  les  pays 
dans  toute  sa  hideur.  Lui  aussi  doit  disparaître. 

Voilà  ce  que  la  guerre  a  fait  mieux  saisir  aux  populations 
ouvrières  que  tout  un  passé  de  luttes  et  de  souffrances  le  lui  avait 
fait  sentir. 
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Les  travailleurs  ont  aujourd'hui  le  droit  de  parler  clair  et  net. 
Dans  la  misère  la  plus  noire,  dans  la  patience  la  plus  admirable, 
dans  la  souffrance  la  plus  atroce,  dans  les  prisons,  dans  l'exil, 
dans  les  tranchées,  sur  les  champs  de  bataille  à  Liège,  à  Haelen, 
à  Anvers,  à  l'Yser,  ils  ont  gagné  le  droit  à  l'égalité  politique  et 
sociale,  à  la  jouissance  des  biens  de  la  terre,  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

Sans  défaillance,  avec  énergie,  l'heure  a  sonné  pour  la  classe 
ouvrière  de  se  lever  et  d'exiger. 

Les  temps  nouveaux  sont  venus. 

((  Pourquoi  l'ouvrier  devrait-il  demeurer  plus  longtemps  dans 
un  état  opprimé,  exposé  à  chaque  accident,  victime  de  toute  espèce 
de  coquinerie  sociale  et  politique,  instrument  de  chaque  ambitieux 
qui  utilise  la  faiblesse  de  l'être  humain  pour  s'en  faire  le  tremplin 
de  son  trône  sanglant  ? 

Le  destin  de  notre  époque  est  de  nous  rendre  depuis  longtemps 
les  témoins  de  telles  choses  et  de  nous  faire  voir  comment  la  coqui- 
nerie de  quelques-uns  abuse  d'une  quantité  de  nobles  capacités, 
et  cela  au  grand  détriment  de  la  race. 

Les  générations  futures  devront-elles  encore  le  supporter  à 
nouveau  ?  Il  est  temps  qu'un  nouveau  système  soit  introduit  pour 
le  progrès,  pour  les  bonnes  mœurs  et  pour  la  spiritualisation  des 
masses  populaires.  Le  système  des  temps  passés,  aussi  remar- 
quable qu'il  soit  sous  bien  des  rapports,  est  insuffisant  dans  ce 
but.  Le  crime  et  le  paupérisme,  la  guerre  et  l'effusion  de  sang  ont 
été  ses  compagnons  inséparables  et  si  les  mêmes  causes  produisent 
les  mêmes  effets,  ces  choses  se  reproduiront  dans  l'avenir. 

Donc,  ce  système  est  destiné  à  disparaître.  La  terre  ne  doit  pas 
être  pour  toujours  un  théâtre  de  guerres  et  la  scène  de  la  concur- 
rence des  intérêts  privés  oîi  le  bonheur  du  prochain  est  foulé  aux 
pieds.  La  guerre  doit  cesser,  les  passions  sauvages  des  hommes 
doivent  se  calmer,  leurs  forces  doivent  servir  à  autre  chose.  L'am- 
bition ne  doit  pas  plus  longtemps  assoiffer  n'importe  quelle  puis- 
sance, mais  elle  doit  être  dirigée  à  faire  le  bien.  L'opinion  publique 
et  la  pitié  publique  voudront  le  bien,  si  le  public  est  instruit  de  la 
juste  manière.  Le  pauvre  doit  être  éclairé  et  apprendre  que  le 
savoir  est  meilleur  que  l'ignorance,  que  la  sagesse  a  plus  de 
valeur  que  les  pierres  précieuses.  Il  doit  être  avisé  que  ses  propres 
intérêts  et  son  bonheur  sont  liés  à  ceux  de  son  prochain  et  que 
sa  propre  force' dépend  de  celles  de  ses  compagnons.  Alors, 
suivant  naturellement  sa  pensée,  il  entrera  en  union  plus  intime 
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avec  tous  les  autres  et  de  cette  union  sortira  la  coopération.  Les 
hommes  deviendront  des  chrétiens  pratiques  (1).  » 


L'heure  des  batailles  du  prolétariat  a  sonné. 

Soyons  prêts! 

Soyons  prêts,  car  le  capitalisme  n'a  rien  perdu  avec  la  guerre 
de  son  audace,  de  sa  puissance  ;  bien  au  contraire. 

Soyons  prêts,  car  il  n'a  pas  négligé  de  se  préoccuper  des  pro- 
blèmes de  demain  et  de  s'y  préparer  à  les  solutionner  dans  son 
intérêt. 

Soyons  prêts  sur  le  terrain  politique. 

Soyons  prêts  sur  le  terrain  économique. 


Laissant  à  d'autres  le  soin  d'établir  le  programme  et  les  plans 
d'action  dans  le  domaine  de  la  politique  générale,  dans  celui  plus 
particulier  du  syndicalisme,  nous  nous  sommes  efforcés  de  tracer 
pour  les  dirigeants  de  notre  mouvement  coopératif,  un  aperçu  de 
ce  que  doit  être  la  coopération  de  demain. 

Trois  années  de  guerre  ont  aussi  modifié  chez  plus  d'un  d'entre 
eux  la  conception  de  la  pratique  coopérative.  Ce  qui  semblait 
impossible  il  y  a  trois  ans  est  devenu  réalité  :  On  ne  pouvait  s'ima- 
giner qu'une  société  coopérative  de  consommation  put  vendre  telle 
ou  telle  marchandise;  aujourd'hui,  quel  est  l'article  que  nos 
sociétés  n'ont  pas  débité?  On  croyait  que  le  crédit  ne  saurait  être 
aboli  et  il  y  a  des  sociétés  qui  l'ont  radicalement  supprimé  pendant 
ces  temps  extrêmement  difficiles  pour  l'ouvrier.  On  se  figurait 
dans  le  pays  de  Liège  que  la  coopération  devait  nécessairement 
rester  locale  pour  progresser  et  on  a  vu  surgir  pendant  la  guerre, 
une  société  alimentant  un  très  grand  nombre  de  sociétés  et  rêvant 
d'englober  toute  une  province,  etc.,  etc. 

Les  jours  de  l'occupation  ennemie  ont  donné  aussi  à  la  coopé- 
ration une  envolée  considérable,  lui  ont  ouvert  des  horizons  pour 
organiser  tout  le  ravitaillement  de  la  Belgique  et  du  Nord  de  la 
France  ;  c'est  à  ces  sources  que  nos  adversaires  de  toujours,  les 


(1)  Annuaire  du  mouvement  coopératif,  2"  année.  Etude  sur  le  docteur  King, 
par  MANS  MULLER,  1913. 
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cléricaux,  sont  allés  puiser  pour  préparer  demain  à  côté  de  leurs 
organisations  pseudo-syndicales  chrétiennes  une  nouvelle  dévia- 
tion du  mouvement  coopératif. 

Nous  saurons  ne  pas  nous  laisser  faire  par  les  soutiens  du 
monde  capitaliste,  par  les  ennemis  éternels  des  travailleurs. 

La  coopération  sera  poursuivie  par  nous  avec  l'esprit  démocra- 
tique et  socialiste  des  Pionniers  de  Rochdale  de  1844,  avec  persé- 
vérance, ardeur,  enthousiasme,  sachant  que  sa  réalisation  ache- 
mine l'humanité  vers  le  régime  de  justice,  de  liberté  et  de  solidarité 
désiré  par  elle. 

La  coopération  a  fait  ses  preuves  avant  et  pendant  la  guerre. 
Elle  a  résisté  à  l'orage,  elle  a  même  grandi  et  demain,  elle  est 
appelée  à  se  généraliser  à  toute  la  population  et  à  inspirer  aux 
gouvernants  futurs  des  solutions  aux  questions  qui  ne  tarderont 
point  à  se  poser.  Pourquoi  la  bienfaisance  publique  ne  revêtirait- 
elle  pas  demain  la  forme  d'une  société  coopérative  de  consom- 
mation et  de  production  ?  Ce  serait  le  moyen  certain  de  relever 
les  plus  malheureux,  aussi  bien  matériellement  que  moralement. 
Ne  sont~ce  pas  les  principes  coopératifs  et  notamment  celui  de 
consommer  aux  prix  de  revient  qui  doivent  demain  régir  toutes 
nos  assurances?  L'organisation  du  crédit  national  ne  saurait  être 
équitablement  solutionnée  qu'en  empruntant  à  la  coopération  ses 
meilleurs  principes.  Quant  aux  régies  nationales  ou  communales, 
n'est-ce  pas  dans  l'esprit  de  la  coopération  qu'elles  trouveront  les 
solutions  les  plus  pratiques  et  en  même  temps  les  plus  démocra- 
tiques ? 

D'autre  part,  le  mouvement  coopératif  est  appelé  à  un  grand 
avenir  si  dès  aujourd'hui  on  se  rend  compte  de  l'évolution  écono- 
mique de  l'époque,  si  on  est  décidé  de  voir  un  peu  plus  loin, 
comme  on  dit  vulgairement,  que  le  «  bout  de  son  nez  »  et  à  aller 
résolument  de  l'avant  vers  une  grande  coopération  en  rapport 
direct  avec  l'importance  numérique  des  travailleurs,  avec  le  besoin 
certain  de  ceux-ci  de  se  libérer  du  joug  capitaliste. 

C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  donnés  pour  tâche  dans  les 
lignes  qui  suivent  de  tracer  une  esquisse  de  ce  que  doit  être  la 
coopération  socialiste  de  demain. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  d'exposer  un  plan  irrépro- 
chable, non.  Nous  n'avons  écrit  ces  pages  que  pour  susciter  la 
réflexion  et  la  discussion  chez  nos  amis  et  surtout  pour  les  inviter 
à  établir  de  commun  accord  le  plan  de  campagne  des  coopérateurs 
socialistes  belges  pour  demain. 


LA  COOPERATION  SOCIALISTE  BELGE 

DE    DEMAIN 


I 


L'organisation  économique  du  commerce 
moderne 


A  l'époque  où  la  coopération  naquit  en  Angleterre,  l'industrie 
était  révolutionnée  par  la  machinofacture.  La  main-d'œuvre  était 
battue  en  brèche  par  la  machine,  mais  la  forme  de  l'échange  ne 
subit  de  transformation  en  Grande-Bretagne  comme  sur  le  con- 
tinent que  très  longtemps  après.  La  concentration  capitaliste  indus- 
trielle se  manifesta  dès  la  première  moitié  du  xix''  siècle,  tandis 
que  la  concentration  capitaliste  de  l'échange  et  particulièrement 
du  commerce  n'apparut  que  dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle 
et  se  montra  surtout  visible  dans  ces  vingt-cinq  dernières  années. 

Faut-il  rappeler  les  grands  magasins  du  Bon  Marché,  du 
Louvre,  etc.,  à  Paris,  qui  occupent  des  milliers  d'employés,  les 
épiceries  Potin  dans  tout  Paris,  les  familistères  aux  centaines  de 
succursales,  les  restaurants  Duval  et  autres  aux  nombreux  locaux. 
Et  en  Belgique,  dans  l'alimentation,  les  firmes  Delhaize  frères 
aux  800  succursales,  Adolphe  Delhaize,  Dandois,  Abeille  qui  ne 
se  contentent  plus  de  rayonner  sur  toute  une  région,  mais  qui 
établissent  des  magasins  dans  toutes  les  villes  et  tous  les  villages? 
Il  n'y  aura  bientôt  plus  une  seule  localité  en  Belgique  qui  ne 
possédera  pas  l'une  des  succursales  de  ces  sociétés  capitalistes. 
Nous  ne  devons  pas  aller  en  France  pour  trouver  de  grands 
bazars.  Nous  les  avons  à  Bruxelles,  Anvers,  Liège,  Mons,  etc., 
sous  les  noms  de  Tietz,  de  l'Innovation,  etc.  Le  commerce  des 
cigares  est  entre  les  mains  de  quelques  grandes  fabriques.  Il  en 
est  de  même  du  commerce  des  chaussures  et  des  vêtements.  Pour 
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les  débits  de  boissons,  ce  ne  sont  plus  généralement  que  des 
dépendances  de  quelques  importantes  brasseries. 

Ainsi  s'opère  par  le  système  des  succursales,  la  concentration 
capitaliste  du  commerce.  Dans  les  magasins  et  les  cafés,  les 
gérants  remplacent  de  plus  en  plus  les  détaillants,  les  petits 
commerçants. 

Voilà  le  spectacle  auquel  nous  assistons,  grandissant  chaque 
jour,  s'étendant  de  plus  en  plus  à  toutes  les  diverses  activités  du 
commerce. 

Quel  enseignement  devons-nous  retirer  de  ce  phénomène? 

C'est  ce  que  nous  aurons  l'occasion  d'indiquer  plus  loin. 

Mais  si  la  concentration  capitaliste  du  commerce  s'accentue, 
il  ne  faut  pas  conclure  nécessairement  qu'il  en  résulte  fatalement 
une  réduction  équivalente  du  nombre  des  petits  boutiquiers,  des 
petits  commerçants.  Non.  Si  l'apparition  des  grandes  boulangeries 
capitalistes  et  coopératives  en  notre  pays  a  réduit  le  nombre  de 
petits  boulangers,  elle  n'a  pas  sensiblement  diminué  celui  des 
petits  patrons  de  cette  industrie,  car  celle-ci  s'est  transformée.  Le 
petit  boulanger  d'autrefois  fabrique  du  pain  de  luxe,  du  pain  de 
fantaisie  et  de  la  pâtisserie.  La  concentration  amène  la  transfor- 
mation, la  spécialisation  et  d'autre  fois  la  disparition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  de  petits  commerçants  ne  diminue 
point  en  raison  du  progrès  de  la  concentration  capitaliste  de 
l'échange.  Pourquoi?  ((  Tous  les  écloppés  du  capitalisme,  dit 
Emile  Vandervelde,  préfèrent  au  dur  labeur  de  la  production  le 
maigre  grapillage  de  l'intermédiaire.  »  «  Tous  ceux  qui,  ne 
trouvant  plus  un  revenu  suffisant  dans  l'industrie  ou  l'agriculture, 
éprouvent  le  besoin  d'ajouter  une  corde  à  leur  arc,  en  ouvrant 
une  boutique.  » 
C'est,  en  réalité,  du  gaspillage  payé  par  les  consommateurs. 
Les  intermédiaires  sont  extrêmement  nombreux  dans  le  com- 
merce et  les  services  qu'ils  rendent  sont  en  disproportion  évidente 
avec  ce  qu'ils  nous  coiîtent.  Du  cultivateur  de  blé  au  consom- 
mateur, que  d'intermédiaires  autres  que  le  meunier  et  le  bou- 
langer; du  planteur  de  café  au  consommateur,  les  intermédiaires 
ne  prélèvent  pas  moins  de  30  à  35  p.  c.  Il  en  est  ainsi  dans  tout 
le  commerce  :  courtier,  commis-voyageur,  commissionnaire,  ban- 
quier, vendeur,  revendeur,  etc.,  tous,  à  des  degrés  différents,  font 
augmenter  les  prix  de  détail. 

Les  petits  détaillants  par  leur  grand  nombre  sont  une  charge 
inutile.  Pourquoi  dans  une  même  rue  pas  plus  longue  que  ça, 
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cinq,  six  magasins  vendant  les  mêmes  articles?  Ce  sont  cinq, 
six  ménages  à  entretenir,  cinq,  six  locaux,  comptabilités,  admi- 
nistrations à  tenir  et  à  surveiller  là  où  un  seul  magasin  suffisam- 
ment grand,  fourni,  outillé,  avec  des  frais  moindres  pourrait 
généralement  suffire. 

Intermédiaires  et  détaillants  sont  dans  leur  trop  grand  nombre, 
une  nuisance  sociale. 

V.  Considérant  n'a-t-il  pas  écrit  :  «  Le  commerce  n'est  utile 
que  pour  servir  les  besoins  de  la  production  et-  de  la  consomma- 
tion; il  doit  être  le  valet  des  deux  branches...  Son  rôle  est  sub- 
ordonné. Improductif  de  sa  nature,  il  n'ajoute  rien  par  lui-même 
en  quantité  ni  en  qualité  aux  objets  qui  passent  par  ses  mains  : 
ses  opérations  doivent  être  exécutées  avec  le  plus  petit  nombre 
d'agents  possible.  Or,  ceci  n'est  réalisable  qu'au  moyen  d'une 
organisation  administrative  qui  mette  le  producteur  directement 
en  rapport  avec  le  consommateur  et  qui  supprime  tous  les  inter- 
médiaires voleurs,  grageurs  et  parasites.  » 

C'est  la  raison  d'être  de  la  coopération  qui  essaie  d'en  réduire 
l'importance  énorme  qu'ils  ont  acquise  dans  notre  société  capi- 
taliste, en  allant  directement  du  consommateur  au  producteur  et 
du  producteur  au  consommateur. 

Il  faut  nous  préoccuper  de  la  situation  actuelle  du  commerce 
pour  mettre  notre  coopération  de  consommation  et  de  production 
à  même  de  lutter  avantageusement  contre  le  commerce  capitaliste 
et  pour  répondre  à  ce  que  les  masses  ouvrières  attendent  d'elle. 
Notre  organisation  coopérative  doit  se  hisser  à  la  hauteur  des 
circonstances  et  des  exigences  sociales. 

Le  capitalisme  par  ses  cartels,  ses  rings,  ses  trusts  est  arrivé 
à  monopoliser  certains  marchés,  à  fixer  les  prix  d'achat  et  les 
prix  de  vente,  à  limiter  la  production,  à  établir  des  rayons  pour 
l'écoulement  des  produits,  à  régler  le  partage  des  bénéfices,  à  la 
fusion  d'entreprises  jusqu'ici  associées. 

Cette  méthode  du  capitalisme  fait  sa  force;  aussi  doit-elle  nous 
faire  réfléchir.  La  question  se  pose  de  savoir  si  elle  ne  donnerait 
point  aussi  à  la  coopération  une  puissance  énorme.  Il  y  a  lieu 
alors  de  connaître  dans  quelles  mesures  elle  peut  et  doit  être  suivie 
par  la  coopération. 

Les  procédés  ainsi  mis  en  usage  sont  de  nature  à  diminuer  le 
coût  de  production,  les  prix  de  revient  et  par  conséquent  les  prix 
de  vente,  à  généraliser  et  à  augmenter  la  consommation.  Ils  sème- 
raient le  bien-être,  si  le  capitalisme  n'avait  pas  pour  mobile  en 
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les  employant  de  garder  pour  lui  le  plus  clair  des  bonis  résultant 
de  ces  concentrations  capitalistes,  s'il  ne  pensait  toujours  à 
assouvir  ses  besoins  de  domination  et  à  assurer  sa  tyrannie. 

Le  moyen  est  bon,  le  but  est  mauvais.  La  concentration  capita- 
liste s'opère  au  bénéfice  d'une  classe  riche.  C'est  cela  qui  est 
mauvais.  La  coopération,  au  contraire,  se  prononce  pour  la  con- 
centration industrielle  et  commerciale,  à  condition  que  consom- 
mateurs et  producteurs  soient  seuls  à  en  bénéficier. 

Le  moyen  est  bon.  La  coopération  doit  user  de  la  méthode 
capitaliste. 

C'est  par  ces  pages  que  nous  abordions  en  1912  le  problème 
de  l'organisation  coopérative  en  Belgique,  à  l'occasion  d'un 
rapport  présenté  sur  cette  question  au  congrès  coopératif  de 
La  Louvière. 


La  question  se  pose  dans  tous  les  pays  à  raison  de  ce  que 
partout  l'évolution  du  capitalisme  accule  la  coopération  à  modifier 
ses  méthodes  de  résistance  et  de  lutte. 

Adolf  Rupprecht  a  écrit  à  ce  sujet  dans  une  étude  sur  la  Con- 
centration coopérative  allemande  : 

((  Le  développement  des  forces  économiques  ne  reste  pas  sans 
influence  sur  l'orientation  du  mouvement  coopératif. 

La  concentration  du  capital  dans  les  banques  dont  l'influence 
croissante  tend  à  dominer  la  vie  économique  d'une  nation,  la 
cartellisation,  la  fusion  ûes  organismes  de  production,  le  dévelop- 
pement intensif  du  commerce  nous  montrent  d'une  façon  probante 
que  seules  les  organisations  coopératives  fortement  concentrées 
seront  à  même  dans  l'avenir  de  poursuivre  avec  succès  la  lutte 
entamée  contre  le  capitalisme. 

Le  combat  contre  le  commerce  privé  n'est  plus  aujourd'hui  un 
combat  de  boutiquiers. 

En  effet,  le  commerce  de  détail  lui-même  a  puisé  dans  le  déve- 
loppement des  forces  économiques  les  parties  non  les  moindres 
quant  à  leur  susceptibilité  d'activité  et  de  perfectionnement. 

Des  organisations  centrales  pour  les  achats  augmentent  la  force 
de  résistance  du  petit  commerce.  Par  une  concentration  du  capital, 
le  petit  commerce  veut  s'affranchir  du  monde  des  intermédiaires 
et  par  ce  fait  réalise  un  progrès  sensible.  » 

En  France,  la  coopération  est  restée  stationnaire  et  s'est  trouvée 
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un  instant  menacée  pour  n'avoir  pas  modifié  en  temps  néces- 
saire ses  méthodes  ni  avoir  su  les  adapter  aux  circonstances. 
L'extension  des  firmes  commerciales  à  succursales  multiples  a 
compromis  pendant  toute  une  période  l'existence  de  la  coopé- 
ration française.  Heureusement,  qu'un  ou  deux  ans  avant  la 
guerre,  les  militants  s'étaient  resaisis  et  avaient  entrepris  un 
mouvement  très  énergique  de  fusion  des  sociétés  coopératives. 

En  Grande-Bretagne,  depuis  quelque  temps  déjà  on  constate, 
malgré  la  création  de  nouvelles  sociétés  coopératives,  une  dimi- 
nution du  nombre  de  celles-ci  et  ce  à  raison  de  ce  que  les  petites 
sociétés  disparaissent  pour  être  absorbées  par  les  grandes. 

En  Allemagne,  en  Autriche  aussi,  la  concentration  des  forces 
capitalistes  appelle  celle  des  forces  coopératives. 


II 


La  période   localiste   de   la   coopération 
en  Belgique 

Notre  organisation  coopérative  remonte  à  trente  ans.  Sous  la 
forme  de  consommation,  elle  a  régulièrement  grandi  et  s'est  éten- 
due peu  à  peu  à  toutes  les  régions  du  pays.  On  ne  peut  en  dire 
autant  de  la  coopérative  de  production  qui  n'est  pas  encore  sortie 
des  douleurs  de  l'enfantement. 

Notre  coopération  de  consommation  est  née  de  la  pensée 
ouvrière  et  de  l'effort  ouvrier.  Aucune  théorie  n'a  présidé  à  sa 
naissance  ni  à  son  développement.  C'est  de  l'exemple  d'ailleurs 
qu'elle  a  vu  le  jour  et  c'est  de  l'expérience  qu'elle  s'est  déve- 
loppée. 

On  s'est  inspiré  de  l'œuvre  du  Vooriiit  dans  les  premières  réali- 
sations, puis  on  a  pris  pour  modèles  les  créations  voisines.  Et 
chacun  a  adapté  à  son  milieu,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  et 
de  respect,  la  coopération,  en  tant  que  principe  et  en  tant  que 
politique  économique  et  morale. 

Ce  travail  ne  s'est  point  accompli  sans  difficultés  et  sans  sacri-^ 
fices. 

La  classe  ouvrière  belge  a  dii  réaliser  un  effort  d'autant  plus 
grand  qu'elle  a  été  de  tout  temps  de  toutes  les  classes  ouvrières 
de  l'Europe  occidentale,  la  moins  instruite,  la  moins  rémunérée, 
la  plus  accablée  sous  les  longues  journées  de  travail.  Les  premiers 
artisans  de  la  coopération  belge  l'ont  créée,  l'ont  élevée  entre  les 
longues  heures  passées  à  l'atelier,  à  la  fabrique  ou  au  bureau  et 
celles  beaucoup  plus  courtes  consacrées  au  repos.  C'est  sur  leurs 
loisirs,  sur  leur  veille,  qu'ils  ont  pris  le  temps  de  vouloir  jeter 
les  bases  d'un  monde  nouveau. 

L'accouchement  s'est  produit  dans  la  bataille  de  chaque  jour 
pour  la  liberté  politique  et  pour  le  pain  quotidien. 
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Ils  n'avaient  pas  le  temps  de  réfléchir,  car  tout  en  eux  était  et 
devait  être  action.  Ecrire  fut  toujours  pour  eux  une  impossibilité; 
agir,  toute  leur  loi. 

Dès  lors,  quoi  d'étonnant  à  ce  que  ce  fut  l'empirisme  qui  régla 
leur  administration.  On  copiait  les  statuts  de  la  société  voisine, 
tels  que,  se  contentant  de  modifier  la  raison  sociale;  on  tenait  les 
comptes  de  la  société  dans  des  cahiers;  sur  une  feuille,  on  inscri- 
vait les  noms  des  coopérateurs;  fin  d'année,  on  vous  présentait 
sous  une  forme  très  rudimentaire  le  bilan  de  la  société  dont  le 
poste  le  plus  important  était  celui  des  bénéfices.  Registre  d'asso- 
ciés, comptabilité,  livres  d'exploitation  étaient  choses  inccnnues. 
Pas  de  règlement  intérieur,  l'arbitraire  présidait  aux  achats. 

La  bonne  volonté  et  le  dévouement  sans  bornes  suppléaient  en 
partie  aux  compétences. 

Ce  fut  la  période  héroïque  de  notre  mouvement  coopératif, 
confondu  lui-même  avec  le  mouvement  de  la  classe  ouvrière. 

Que  cette  époque  fut  semée  de  revers,  de  malheurs,  de  doulou- 
reuses disparitions,  qu'elle  eut  aussi  ses  heures  de  vibrant  enthou- 
siasme, de  joie  intense,  n'est  pas  fait  pour  nous  étonner. 

Le  mouvement  coopératif  en  Belgique  s'est  développé  au 
hasard  des  conditions  économiques  et  des  circonstances.  C'est 
dans  le  milieu  industriel  et  dans  les  grandes  villes  qu'il  a  particu- 
lièrement pris  naissance  et  a  grandi  :  tout  d'abord  dans  les  régions 
industrielles  du  Centre,  de  Liège,  de  Charleroi,  du  Borinage, 
dans  les  centres  importants  de  Gand,  de  Bruxelles,  d'Anvers; 
ailleurs,  plus  tard. 

Dès  l'origine,  les  sociétés  coopératives  socialistes  s'assignèrent 
comme  rayon  d'action  toute  leur  région  ou  mieux  tout  l'arron- 
dissement, l'organisation  du  parti  socialiste  s'appuyant  sur  l'orga- 
nisation coopérative.  Ce  fut  notamment  le  cas  du  Vooruit  à  Gand, 
de  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  de  la  Concorde  de 
Roux,  de  De  Werker  d'Anvers,  de  la  Persévérance  de 
Nivelles,  du  Hand  aan  Hand  d'Alost,  du  Volksrecht  à  Courtrai, 
de  la  Prévoyante  à  Tournai,  de  la  Justice  à  Waremme,  de 
la  Maison  du  Peuple  à  Dinant,  de  la  Ruche  à  Verviers,  du 
Prolétaire  h  Louvain,  etc.,  etc.  Seulement,  avec  l'esprit  de 
clocher  qui  caractérise  la  mentalité  belge,  il  se  leva  bientôt  à  côté 
de  chacune  de  ces  sociétés  une  coopérative  rivale  :  à  Bruxelles, 
dans  le  bassin  de  Charleroi,  dans  les  arrondissements  de  Nivelles 
et  de  Tournai.  Ailleurs  le  prosélytisme  coopératif  fit  pousser  des 
sociétés  autonomes  dans  toutes  les  communes. 
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Dans  le  pays  de  Liège,  57  communes  sur  116  ont  vu  depuis 
vingt-cinq  ans  naître  dans  leur  sein  une  et  même  plusieurs  socié- 
tés. Ce  sont,  pour  autant  que  nous  nous  en  souvenions,  les  com- 
munes d'Alleur,  Angleur,  Awans,  Ayeneux,  Awirs,  Aywaille, 
Ans,  Beyne-Heusay,  Bressoux  (2),  Cerexhe-Heuseux,  Chênée, 
Cheratte  (2),  Engis  (2),  Esneux,  Faneur,  Forêt,  Fexhe-Slins, 
Fléron,  Flémalle  (2),  Fooz,  Grivegnée,  Glons,  Grâce-Berleur, 
Haccourt,  Hermée,  Heure-le-Romain,  Houtain-Saint-Siméon, 
Hollogne-aux- Pierres  (2),  Herstal  (3),  Horion- Hozémont, 
Jehaye-Bodegnée,  Jemeppe  (2),  Jupille,  Liège  (2),  Mons,  Mon- 
tegnée,  Micheroux,  Millemort,  Nessonvaux,  Odeur,  Ougrée  (2), 
Oupeye,  Paifve,  Queue-du-Bois,  Rouvreux,  Retinne,  Romsée, 
Sprimont,  Soumagne,  Saint-Nicolas,  Seraing  (8),  Sclessin, 
Tilleur,  Trembleur,  Tilff,  Visé,  Vivegnis,  Vaux-sous-Chèvremont, 
Vottem,  Yvoz-Ramet,  etc.,  etc. 

C'est  là  plus  de  78  sociétés  coopératives  autonomes  créées  en 
un  quart  de  siècle.  Combien  en  reste-t-il?  Un  peu  plus  de  la 
moitié,  exactement  41. 

Chaque  commune  voulait  avoir  non  seulement  ses  magasins 
de  vente,  mais  aussi  sa  boulangerie.  La  Populaire  de  Liège 
qui  devait  être  la  boulangerie  de  toute  la  contrée,  connu  des  jours 
extrêmement  difficiles.  Il  se  créa  dans  les  communes  voisines 
plusieurs  boulangeries  coopératives;  ses  succursales  disparurent 
peu  à  peu  pour  recouvrer  une  vie  autonome  et  le  plus  souvent 
une  existence  éphémère. 

Il  faut,  dans  cette  région,  l'exemple  de  la  Fédérale  de  Beyne- 
Heusay  pour  faire  apercevoir  aux  militants  de  la  coopération 
liégeoise  l'erreur  de  leur  tactique. 

En  1907,  VUnion  de  Beyne-Heusay  désirant  constituer  une 
boulangerie  pour  desservir  le  plateau  de  Hervé,  parvint  à  réunir 
dans  ce  but  les  7  sociétés  des  environs  et  ainsi  fut  constituée  la 
Boulangerie  Fédérale.  Depuis,  ces  sociétés  fédérées  se  sont  enten- 
dues pour  acheter  en  commun  à  leur  Fédération  Nationale  et 
pour  créer  une  charcuterie  modèle. 

La  Prévision  d' Ougrée  a  conclu  un  arrangement  avec 
V Émulation  de  Seraing  pour  la  fourniture  du  pain  à  ses 
membres.  " 

Le  Proférés  social  de  Chênée  a  pris  la  place  des  sociétés  de 
Nessonvaux,  de  Trooz  et  de  Grivegnée. 

Mais  l'esprit  localiste  est  vivace  au  pays  de  Liège.  Chaque 
administrateur  a  une  pointe  d'amour-propre  à  parler  de  sa  coopé- 


—  17  — 

rative.  Chacun  se  croit  plus  capable  que  son  camarade.  Chacun 
n'a  confiance  qu'en  lui-même.  Dès  lors,  chacun  imagine  vingt 
prétextes  pour  garder  son  autonomie,  chacun  trouve  des  diffi- 
cultés et  encore  des  difficultés  pour  fusionner  avec  l'organisation 
voisine.  —  «  A  X...,  ce  n'est  pas  la  même  situation  qu'à  Y....  Vous 
ne  connaissez  pas  notre  population,  etc.,  etc.  »,  sont  des  clichés 
courants. 

Il  faut  arriver  à  1912,  à  une  heure  difficile  de  la  Populaire  de 
Liège,  pour  faire  sentir  aux  dirigeants  de  la  coopération  lié- 
geoise que  le  moment  est  venu  de  concentrer  leur  activité  en  vue 
de  maintenir  le  principal  foyer  coopératif  et  de  sceller  l'entente 
pour  une  coopération  commune  et  puissante. 

Il  faut  enfin  les  événements  de  1914-1917,  la  guerre,  pour  for- 
tifier cette  entente  et  arriver  à  la  conception  d'un  groupement 
unique  de  toutes  les  sociétés  de  la  région. 


Au  Borinage,  la  décentralisation  est  complète  et  perdure. 
Chaque  commune  a  sa  coopérative.  La  plupart  du  temps,  ce  n'est 
qu'une  boulangerie.  Depuis  1885,  date  de  la  première  coopéra- 
tive boraine  à  Wasmes,  on  a  enregistré  des  sociétés  à  Cuesmes, 
Frameries,  Jemappe,  Pâturages,  Hornu,  Quaregnon,  Wasmûel, 
La  Bouverie,  Flénu,  Eugies,  Warquignies,  Saint-Ghislain,  Ghlin, 
Boussu,  Wihéries,  Thulin,  Dour,  Montreuil-sur-Haine,  Elouges, 
Quiévrain,  Ciply,  Hensies,  Obourg,  Ganly,  Tertre,  etc.,  etc. 

Dans  nombre  de  ces  communes,  plusieurs  coopératives  ont 
existé  en  même  temps  et  à  Dour  et  Wasmes,  il  en  subsiste  encore 
toujours  deux. 

Aucune  région  de  Belgique  n'a  poussé  l'esprit  de  localisation 
aussi  loin.  Il  en  est  résulté  dans  le  passé  des  luttes  entre  sociétés 
tant  au  point  de  vue  de  leur  rayon  d'action  que  des  prix  et  des 
avantages  accordés  à  leurs  membres.  Une  brasserie  coopérative 
était  plus  que  suffisante  pour  la  région,  on  en  a  créé  deux.  Des 
tentatives  pour  modifier  cette  situation,  ont  été  faites  à  plusieurs 
reprises,  notamment  en  1910,  à  l'initiative  de  la  coopérative  de 
Pâturages,  qui  constitua  à  cette  époque  la  Fédération  des  Sociétés 
coopératives  du  Borinage,  avec  le  mobile  bien  louable  d'unifier 
les  efforts  de  la  coopération  ouvrière  de  cette  région  et  de  leur 
donner  un  rendement  plus  fructueux. 

Ici  comme  à  Liège,  il  a  fallu  que  deux  ans  de  guerre  amènent  les 
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coopératives  du  Borinage  à  se  préoccuper  du  problème  du  ravi- 
taillement pour  acheter  en  commun,  pour  faire  renaître  leur 
Fédération  et  les  acculer  à  la  concentration. 


Dans  le  bassin  de  Charleroi,  dès  1880,  apparaissent  des  asso- 
ciations coopératives.  D'abord  à  Dampremy,  à  Courcelles,  à 
Couillet;  plus  tard,  après  les  événements  de  1886,  à  Charleroi, 
Marchienne-au-Pont,  Châtelet,  Châtelineau,  Jumet,  Lodelinsart, 
Jumet-Gohyssart,  Farciennes,  Montignies-sur-Sambre,  Wanfer- 
cée-Baulet,  Fleurus,  Marcinelle,  Ransart,  Souvret,  Roux,  Pont- 
à-Celles,  Luttre,  etc.,  etc. 

La  Concorde  de  Roux,  qui  s'était  donnée  pour  mission  d'être 
la  coopérative  du  bassin,  dû  au  bout  de  quinze  ans  renoncer  à 
poursuivre  cet  idéal  :  Des  boulangeries  s'étaient  fondées  à  Couil- 
let, à  Forchies,  à  Wanfercée-Baulet;  des  brasseries  avaient  vu  le 
jour  à  Courcelles,  à  Charleroi,  à  Mont-sur-Marchienne,  à  Jumet, 
à  Wanfercée.  C'était  la  division,  l'éparpillement  des  forces  coopé- 
ratives. 

Une  tentative  de  concentrer  les  organismes  de  l'arrondissement 
faite  en  1911,  aboutit  à  la  constitution  de  VUnion  coopérative 
à  Luttre  et  à  une  réorganisation  de  la  Concorde  de  Roux. 

La  première  qui  poursuivait  avant  tout  la  recherche  de  débou- 
chés pour  Filatures  et  Tissages  de  Gand  ne  parvint  qu'à  ouvrir  de 
nouvelles  succursales,  qu'à  reprendre  deux  sociétés  malades  sans 
pouvoir  réunir  en  un  faisceau  les  autres  sociétés  existantes.  Quant 
à  la  seconde,  elle  n'eut  à  enregistrer  aucune  fusion. 

A  l'heure  présente,  tout  est  resté  à  l'état  d'avant  la  guerre,  avec 
cette  seule  différence  que  les  coopératives  du  bassin,  réunies  en 
assemblée  le  5  novembre  1916,  ont  accepté  le  principe  de  la 
concentration  de  toutes  les  coopératives  du  bassin. 


Sur  le  Centre  rayonne  le  Progrès  de  Jolimont,  qui  malheu- 
reusement s'est  contenté  de  n'aborder  que  deux  branches  :  la 
boulangerie  et  la  brasserie  (*).  Il  a  fallu  créer  à  La  Louvière  à 


(*)  Il  y  a  aussi  des  pharmacies,  des  magasins  de  ctiaussures  et  de  vêtements,  et 
une  boucherie. 
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côté  du  Progrès  une  société,  VAvenir  du  Centre,  qui  com- 
plète le  rôle  du  Progrès  en  débitant  les  denrées  alimentaires 
et  les  articles  de  ménage,  qui  se  propose  d'ouvrir  des  succursales 
dans  toutes  les  communes  de  la  région  et  de  reprendre  peu  à  peu 
les  quelques  sociétés  autonomes  existantes. 


En  Flandre,  il  n'existe  que  14  sociétés.  Leur  champ  d'action 
est  relativement  vaste.  Aucune  ne  rencontre  sa  voisine  dans  son 
rayon.  En  effet,  la  plupart  n'ont  guère  extériorisé  leur  activité  : 
c'est  la  ville  avec  sa  banlieue  immédiate  qui  seule  a  été  touchée 
par  la  propagande  coopérative.  Chacune  d'elles  constitue  donc 
une  coopérative  régionale  :  Ostende,  Courtrai,  Bruges,  Gand, 
Deynze,  Renaix,  Saint-Nicolas,  Grammont,  Alost  et  Ninove. 


Il  en  est  de  même  dans  la  province  d'Anvers,  le  Limbourg 
et  le  Brabant  flamand  où  les  coopératives  d'Anvers,  de  Malines, 
de  Turnhout,  de  Tongres,  de  Bruxelles  et  de  Louvain  ont  con- 
servé leur  forme  de  coopératives  d'arrondissement. 


Dans  la  province  de  Namur,  les  sociétés  d'Auvelais,  d'Andenne, 
de  Namur,  de  Dinant  et  de  Nismes  occupent  une  position  topo- 
graphique telle  que  chacune  d'elles  trouve  son  débouché  sans 
toucher  aux  intérêts  de  ses  voisines. 


Il  n'en  va  pas  ainsi  dans  l'arrondissement  de  Nivelles  oii  deux 
sociétés  sont  venues  disputer  sa  clientèle  à  la  Persévérance 
de  Nivelles. 


Pour  le  pays  de  Verviers,  la  Renaissance  est  la  seule  bou- 
langerie de  l'arrondissement  comme  la  ((  Justice  »  à  Waremme 
l'est  pour  sa  région.  Dans  le  pays  de  Huy,  les  Prolétaires 
hutois  ont  remis  leur  boulangerie  aux  sociétés  des  environs  pour 
en  faire  la  Fédérale  hutoise,  mais  les  magasins  de  chaque  com- 
mune ont  conservé  leur  autonomie. 
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Dans  le  Luxembourg,  les  quelques  coopératives  signalées  sont 
tout  à  fait  locales. 


En  conclusion,  à  part  Bruxelles,  Gand,  Namur,  Auvelais, 
Waremme,  Boussu-lez-Walcourt,  coopératives  à  branches  mul- 
tiples, Roux,  Jolimont,  Huy,  Verviers,  coopératives  essentielle- 
ment de  boulangerie,  nos  sociétés  n'englobent  pas  toute  une 
région. 

L'horizon  de  nos  administrations  coopératives  est  longtemps 
resté  et  reste  encore  borné  aux  contingences  immédiates. 


L'exemple  de  nos  adversaires  aurait  dû  cependant  depuis  long- 
temps leur  desciller  les  yeux,  L'Économie,  boulangerie  coopé- 
rative cléricale  à  Quaregnon,  est  seule  à  mener  la  lutte  contre  nos 
22  sociétés.  Les  Ouvriers  réunis  à  Charleroi  rayonne  seule 
dans  le  bassin  ;  le  Bon  Grain  de  Mariemont  concurrence  nos 
sociétés  de  Jolimont,  de  Nivelles,  de  Braine-le-Comte,  de  Soignies, 
de  Tubize,  d'Ecaussines,  etc.,  etc.  Dans  les  autres  parties  du  pays, 
les  <(  Bon  Pain  »  possèdent  sans  partage  toute  leur  région. 
Pourquoi  nos  sociétés  ne  seraient-elles  pas  des  coopératives 
desservant  toute  leur  contrée? 


III 


La  lutte  contre  le  localisme 


Ce  morcellement  de  l'organisation  coopérative  a  été  mis  en  évi- 
dence depuis  de  nombreuses  années  comme  une  nuisance  au 
progrès  de  la  coopération.  La  presse  coopérative  en  a  dénoncé  à 
maintes  reprises  les  graves  inconvénients. 

En  1912,  au  congrès  de  La  Louvière,  nous  soulevâmes  la  ques- 
tion de  l'organisation  coopérative  dans  toute  son  étendue  et  dans 
toute  sa  profondeur. 

En  1913,  la  question  fut  discutée  au  Congrès  de  l'Office  coopé- 
ratif à  la  suite  d'un  rapport  de  Louis  Bertrand  qui,  entre  autres 
choses,  disait  : 

«  Mais  quel  est  le  remède  à  la  dispersion  trop  grande  des  forces 
coopératives?  Le  remède,  c'est  la  concentration. 

Il  faudrait  suivre  l'exemple  donné  par  la  grande  coopérative 
La  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  qui  est  la  seule  coopéra- 
tive existant  dans  le  plus  populeux,  le  plus  grand  arrondissement 
du  pays.  Il  faudrait  n'avoir  qu'une  grande  coopérative  par  région  : 

Une  seule  pour  la  région  de  Liège; 

Une  seule  à  Charleroi; 

Une  seule  au  Borinage; 

Une  seule  au  pays  de  Huy. 

Si  le  mouvement  coopératif  était  à  ses  débuts,  dans  ces  régions, 
il  est  incontestable  que  c'est  ainsi  qu'on  procéderait. 

Mais  le  mal  est  fait. 

Seulement,  à  ce  mal,  il  y  a  un  remède. 

Il  faut  que  les  coopératives  locales  marchent  ensemble  dans  la 
voie  de  l'unité.  Elles  devraient,  tout  en  restant  provisoirement 
autonomes,  unir  leurs  efforts,  se  fédérer  régionalement,  concen- 
trer leur  action  et  préparer  ainsi,  progressivement,  leur  fusion. 
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A  la  concentration  capitaliste  du  commerce  des  denrées  alimen- 
taires, il  faut  opposer  plus  que  jamais  la  concentration  des  forces 
coopératives.  La  tâche  à  accomplir  n'est  pas  difficile. 

Il  suffira  d'un  peu  de  bonne  volonté,  de  la  part  de  chacun,  et 
le  résultat  sera  acquis  pour  le  plus  grand  bien  du  mouvement 
coopératif  belge  et  pour  ses  progrès  futurs.  » 

Le  congrès  en  conclusion  votait  l'ordre  du  jour  suivant  : 

((  Le  Congrès  de  l'Office  coopératif  belge, 

((  Constatant  la  tendance  de  plus  en  plus  accentuée  de  la  con- 
centration capitaliste  dans  le  commerce  des  denrées  alimentaires, 
se  manifestant  par  la  création  par  des  firmes  capitalistes  de  nom- 
breuses succursales  répandues  dans  l'ensemble  du  pays; 

((  Constatant,  d'autre  part,  la  dispersion  des  forces,  la  locali- 
sation des  efforts  et  les  défauts  de  ce  système,  comparé  à  celui 
pratiqué  par  les  grandes  coopératives  étendant  leur  action  sur  des 
régions  étendues  et  très  populeuses; 

{(  Recommande  la  concentration  des  organismes  locaux  actuels, 
dans  le  but  de  faire  produire  à  l'organiscation  coopérative  son 
maximum  d'effet  pour  le  minimum  d'effort; 

«  Recommande  la  fusion  de  toutes  les  sociétés  coopératives 
locales  en  une  seule  association. 

«  En  attendant,  préconise  la  création  de  comités  régionaux, 
composés  d'un  délégué  de  chacune  des  coopératives  locales  et 
chargés  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  préparer  la  fusion 
et  la  concentration  de  toutes  les  organisations  coopératives  locales 
actuellement  existantes.  » 


La  question  de  la  diffusion  des  forces  coopératives  n'est  pas 
particulière  à  la  Belgique;  elle  s'est  posée  dès  1906  en  Angleterre 
par  un  rapport  de  Mr.  J.  C.  Gray  au  congrès  de  Birmingham 
qui  proposait  l'amalgamation  de  toutes  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  en  une  seule  coopérative  nationale.  Mr.  Gray 
se  rendant  compte  de  l'évolution  du  commerce  capitaliste  voyait 
dans  une  entente  intime  de  toutes  les  puissances  de  consommation 
ouvrière  le  moyen  efficace  pour  la  coopération  de  réussir  et  de 
vaincre.  L'idée  avait  été  lancée.  Demain  elle  sera  peut-être 
reprise  ! 

En  1913,  cette  même  question  fut  abordée  par  le  Congrès  de 
l'Alliance  coopérative  internationale  de  Glasgow.  Mr.  Buffoli,  de 
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Milan,  se  plaignait  de  ce  que  dans  sa  région  il  y  eut  une  pléthore 
de  sociétés  dont  l'existence  était  de  nature  à  entraver  l'essor  du 
mouvement  coopératif  et  empêchait  le  fonctionnement  d'une 
grande  société  à  succursales  multiples. 

Le  Congrès  de  Glasgow  adopta  la  résolution  suivante  : 

«  Reconnaissant  que  la  coexistence  de  plusieurs  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  ayant  leur  sphère  d'action  dans  la  même 
localité  ou  dans  des  communes  voisines  est  désastreuse  pour  le 
mouvement  coopératif,  car  cette  situation  crée  une  dangereuse 
dispersion  des  forces  ainsi  qu'une  irrémédiable  décadence  de 
l'organisme  coopératif,  ainsi  qu'une  déviation  de  certaines  de  ses 
fonctions  économiques  et  sociales; 

«  Le  Congrès  propose  que  chaque  Union  ou  Fédération  régio- 
nale ou  nationale  dans  les  différents  pays  mène  avec  énergie  une 
campagne  efficace  pour  imprimer  au  mouvement  coopératif  l'unité 
de  but  et  d'action,  usant  d'abord  de  persuasion  et  si  c'est  néces- 
saire de  mesures  directes; 

«  Demande  qu'on  évite  l'existence  de  deux  ou  plusieurs  socié- 
tés coopératives  de  consommation  dans  une  même  localité  ou  dans 
des  localités  voisines  situées  dans  un  même  district; 

((  Demande  qu'on  fusionne  les  sociétés  existantes  dans  une 
même  localité  ou  dans  des  localités  voisines  d'un  même  district; 

((  Demande  qu'on  empêche  que  des  sociétés  coopératives  de 
consommation  existant  dans  des  localités  voisines  ne  se  concur- 
rencent. » 


Disons  entre  parenthèses  qu'au  Congrès  de  Glasgow  il  fut 
signalé  que  certaines  régions  de  notre  pays  étaient  minées  par 
le  localisme,  notamment  Verviers,  Liège  et  le  Borinage. 


IV 


Vers  la  concentration 


Le  mouvement  coopératif  est  acculé  à  la  concentration  s'il  veut 
pouvoir  lutter  avantageusement  contre  le  capitalisme  qui,  par  la 
concentration  de  formidables  organisations,  monopolise  industrie, 
commerce  et  banque,  diminuant,  à  son  propre  avantage,  le  coiît 
de  la  production  et  de  la  distribution.  Il  doit  adopter  cette  méthode 
de  travail  comme  moyen  et  non  comme  but,  gardant  religieuse- 
ment son  idéal  moral  et  social. 

Au  surplus,  les  exemples  de  fusion  de  sociétés  coopératives 
démontrent  éloquemment  que  la  bonne  voie  est  dans  cette  orien- 
tation. 

Nous  en  donnons  quelques-uns. 

Suisse 

Les  sociétés  coopératives  de  Vevey  et  d'Yverdon  se  fusionnant, 
apportèrent  peu  de  temps  après  une  somme  double  de  leurs 
ventes. 

La  coopérative  de  Veltheim  s'étant  amalgamée  avec  une  voisine 
accusa  bientôt  des  résultats  satisfaisants.  Avant  la  fusion,  l'addi- 
tion du  nombre  des  membres  des  deux  sociétés  étaient  de  2,288, 
celui  des  ventes  de  843,999  francs  en  1911;  après  la  fusion,  ces 
nombres  étaient  devenus  respectivement  3,244  et  1,564,00  francs. 

A  Zurich,  il  existait  quatre  coopératives;  savoir  :  Helvetia, 
Manegg,  Wipkingen  et  Lebensmitellverein. 

De  ces  sociétés,  la  première  liquida  en  1902  en  raison  de  sa 
mauvaise  situation;  la  seconde  se  dissolva  volontairement  en  1904; 
la  troisième  se  fusionna  en  1907  avec  la  quatrième.  Les  résultats 
furent  merveilleux.  Voici  des  chiffres  à  cet  égard  : 
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En  1902,  à  la  liquidation  de  Helvetia,  il  y  avait  12,590  coopé- 
rateurs. 

En  1904,  lorsque  Manegg  disparut,  elle  comptait  14,125  coopé- 
rateurs. 

En  1908,  quand  la  Lebensmitellverein  accepta  dans  son  sein  la 
Wipkingen,  elle  avait  18,590  coopérateurs  et  l'année  suivante,  ce 
nombre  passait  à  21,495. 

On  constate  la  même  progression  dans  le  total  des  ventes;  en 
1908,  ce  chiffre  était  de  5,758,000  francs;  en  1909,  il  passait  à 
7,282,000. 

Autriche 

L'exemple  du  Vorwarts  à  Vienne  est  péremptoire.  Cette  société 
existait  depuis  plusieurs  années  quand  elle  songea  à  se  fusionner. 

En  1902,  elle  comptait  7,916  membres.  Après  neuf  années 
d'amalgamation,  son  nombre  de  coopérateurs  est  de  38,534. 

L'examen  de  la  statistique  fournie  par  la  société  Vorwarts 
démontre  que  chacune  des  neuf  sociétés  la  constituant  ont  par 
l'amalgamation,  vu  grandir  le  nombre  de  ses  succursales  et  celui 
de  ses  membres,  le  total  des  ventes;  aussi,  au  lieu  de  compter 
24  succursales  qu'elles  possédaient  avant  l'entente,  elles  en 
comptent  42  après;  les  5,065  coopérateurs  deviennent  24,946  et 
les  ventes  atteignent  7,953,894  Kr.  au  lieu  de  2,001,809  Kr. 
(1  Kr.  =  fr.  1.05.) 

Le  capital  social  et  les  réserves  du  Vorwarts  passent  de 
76,833  Kr.  à  706,483  Kr.;  ses  ventes  de  1,702,908  Kr.  à  11  mil- 
lions 727,392  Kr.;  ses  bénéfices  nets  de  47,736  Kr.  à  484,210  Kr. 

Non  seulement  les  nombres  absolus  grandissent,  mais  ce  qui 
est  mieux,  les  proportionalités  augmentent  :  la  moyenne  du  capi- 
tal social  s'élève  de  9.71  Kr.  à  18.35  Kr.;  la  moyenne  des  achats 
par  membre  passe  de  215.12  Kr.  à  304. 5&  Kr.;  la  moyenne  de  la 
ristourne,  de  2,80  à  4,12  p.  c;  les  dépôts  à  la  caisse  d'épargne 
vont  de  3.53  Kr.  à  34.24  Kr.  par  membre. 

Angleterre 

Les  coopératives  de  Bedminster  et  de  Bristol  se  sont  incorpo- 
rées. En  1904,  elles  enregistraient  respectivement  les  données 
suivantes  : 

Nombre  de  membres    .     .     , 
Capitaux  :  réserves  .     .     .  fr. 

Ventes » 

Bénéfices  nets      ....  » 


Bedminster 

Bristol 

7,557 

2,854 

1,061,975 

fr. 

236,825 

3,491,250 

» 

1,144,825 

379,175 

» 

94,200 
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Sept  ans  après  la  fusion,  ces  chiffres  sont  devenus  respecti- 
vement : 

Nombre  de  membres 16,134 

Capitaux  :  réserves fr.  3,129,540 

Ventes       »  5.447,525 

Bénéfices  nets »  619,850 

En  1899,  à  Liverpool  il  y  avait  5  sociétés;  quatre  d'entre  elles 
se  sont  fusionnées  en  2  sociétés.  En  1899,  ces  deux  sociétés 
avaient  un  total  de  776  affiliés  et  faisaient  268,000  francs 
d'affaires.  Depuis  leur  réunion,  le  nombre  des  membres  a  atteint 
14,000  et  les  ventes  annuelles  7,000,000  de  francs.  Quant  aux 
deux  autres  coopératives,  elles  virent  leur  effectif-membres  passer 
de  2,750  à  10,000  et  le  chiffre  d'affaires,  de  1,500,000  à  5  millions 
de  francs. 

Au  cours  du  développement  du  mouvement  coopératif  en  ce 
pays,  on  constate  d'une  part  une  augmentation  continue  du  chiffre 
d'affaires,  du  nombre  des  membres  et  d'autre  part  une  diminution 
continue  du  nombre  des  organisations  : 

Années  Sociétés  Membres  Ventes 

1900     .     .     1,464  1,709,371  1,251,339,175 

1905     .     .     1,457  2,153,185  1,508,844,300 

1910     .     .     1,428  2,542,532  1,796,534,500 

Diminution  du  nombre  des  sociétés    36  ou    2,45  p.  c. 
Augmentation  du  chiffre  des  affaires  43,06    » 

Augmentation  du  nombre  des  membres  48,74    » 

Le  chiffre  moyen  des  ventes  par  société  dans  les  coopéra- 
tives britanniques  est  de  plus  de  1,480,000  francs.  C'est  la 
preuve  évidente  que  le  mouvement  coopératif  anglais  ne 
compte  plus  que  de  grandes  sociétés. 

France 

En  1913,  un  certain  nombre  de  sociétés  de  la  banlieue  de  Paris 
ont  liquidé  pour  constituer  une  coopérative  régionale  :  Union 
des  Consommateurs  de  la  banlieue  ouest  de  Paris. 
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Il  était  question  de  voir  se  fusionner  les  sociétés  de  la  rive 
gauche  de  Paris,  celles  de  la  banlieue  nord,  Saint-Denis,  Pantin, 
quand  la  guerre  a  éclaté. 

Ecosse 

Les  sociétés  de  Stoke  Newington,  Holloway,  Wood  Green, 
Clapton  Park  et  Barnet  se  sont  fusionnées  avec  celle  d'Edmon- 
ton.  Non  seulement  le  bénéfice  des  sociétés  incorporées  s'est 
accru  par  l'amalgamation,  mais  la  société  amalgamante  a  vu  le 
sien  s'accroître.  Les  ventes  hebdomadaires  étaient  pour  chacune 
des  sociétés  : 

stoke  Wood  Clapton 

Newington     Holloway  Green  Park  Barne 

Avant  la  fusion   ...         —         382       8,825     1,850       637 
Après  la  fusion  (1913)      7,650     16,300    22,025    4.250    3,500 

La  société  d'Edmonton  elle-même  voit  son  effectif  de  coopé- 
rateurs  passer  en  treize  années  de  954  à  13,500,  ses  ventes  de 
320,525  francs  à  5,508,000  francs. 

Les  coopératives  d'Annbank  et  de  Kilmarnock  ayant  fait  leur 
fusion,  constataient  que  les  ventes  trimestrielles  avaient  vingtuplé, 

A  Edimburgh,  il  y  avait  quatre  sociétés  qui  se  trouvaient  aux 
prises.  Un  jour,  elles  se  réunirent  sous  la  raison  sociale  <(  St. 
Guthbert's  Association  ».  C'est  actuellement  une  des  plus  impor- 
tantes, puisqu'elle  accuse  41,753  membres,  un  capital  de  16  mil- 
lions 450,000  francs,  des  bénéfices  nets  de  9,375,000  francs  et 
des  ventes  pour  39,550,000  francs. 

Allemagne 

A  Berlin,  deux  sociétés,  la  Berliner  Konsumverein  et  le  Ber- 
liner  Konsumgenossenschaft,  se  fusionnent  en  1908  pour  éviter 
la  débâcle.  En  1907,  elles  ont  respectivement  4,442  et  5,790  asso- 
ciés, ont  un  capital  l'une  de  64,225  francs  et  l'autre  de  96,550, 
font  des  ventes  annuelles  de  967,000  francs  et  de  861,720  francs, 
réalisent  des  bénéfices  nets  de  2,200  francs  et  de  34,100  francs. 
En  1912,  quatre  ans  après  la  fusion,  la  société  enregistre 
56,678  membres,  un  capital  de  743,800  francs,  une  vente  de 
13,175,000  francs.  La  progression  est  énorme. 

En  Allemagne,  la  concentration  s'est  accentuée  pendant  la 
période  de  1903  à  1911. 
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Le  Zentral  Verband  comptait  : 

En  1903,  623  sociétés  avec  573,085  membres  qui  faisaient 
131  millions  de  marks  d'affaires.  (1  mark  =  fr.  1.25.) 

En  1911,  1,134  sociétés  avec  1,313.422  membres  qui  faisaient 
355  millions  de  marks  d'affaires. 

Augmentation  du  nombre  des  sociétés  affiliées  ...      81  p.  c. 

»  »        »        de  membres 129     » 

»  »    chiffre  d'affaires 171     » 

Moyenne  du  chiffre  d'affaires  par  société  en  1903  .  M.    210,153 
,,  ,,  >.  »  1911  .     .     313,495 

C'est  en  même  temps  que  la  démonstration  du  progrès  du  mou- 
vement coopératif,  la  preuve  d'une  concentration.  En  effet,  en 
1903,  il  n'y  avait  que  22  sociétés  qui  faisaient  le  million  de  marcs 
d'affaires  et  en  1911,  ce  nombre  passe  à  63. 

Pour  les  sociétés  coopératives  affiliées  à  l'Union  centrale 
d'Hambourg,  9,4  p.  c.  sont  des  coopératives  de  district.  Sur 
3,927  magasins  inclus  dans  l'Union,  1,701  ou  43,3  p.  c.  appar- 
tiennent à  des  sociétés  régionales.  De  plus,  sur  les  1,313,518 
membres  composant  l'Union  centrale,  52  p.  c.  sont  membres  de 
ces  sociétés.  On  constate  enfin  que  ce  sont  ces  sociétés  qui  accusent 
le  coefficient  le  plus  élevé  d'achats  par  membre.  Les  petites 
sociétés  donnent  une  moyenne  d'achat  de  326  francs  par  iètQ  et 
la  société  de  district  de  355  fr.  25. 

L'Allemagne  possède  quelques  types  de  grandes  coopératives 
régionales  :  Vonvaerts  à  Dresde;  Prodiiktion  à  Hambourg;  Ein- 
tracht  à  Essen;  Hoffnung  à  Cologne;  Konsumverein  à  Leipzig- 
Plagwitz. 

A  Dresde,  il  existait  six  sociétés  coopératives  de  consommation. 
Depuis  le  V  janvier  1913,  deux  d'entre  elles  qui  comptaient  res- 
pectivement 8,441  et  8,728  membres  ont  fusionné  avec  Vorwaerts 
qui,  en  1912,  avait  44,668  membres  et  qui  vendait  pour  16  millions 
de  marks.  Grâce  à  la  fusion,  Vorwaerts  a  fait  25  millions  de 
marks  en  1913  par  l'intermédiaire  de  plus  de  116  succursales  se 
répartissant  comme  suit  :  56  sièges  dans  la  ville  même  de  Dresde, 
15  dans  13  villes  environnantes  et  45  dans  les  communes  rurales 
voisines.  Il  enregistrait  57,000  associés. 

Vorwaerts  possède  une  boulangerie  très  importante,  cuisant 
par  jour  35,000  kilogrammes  de  pain,  utilisant  26  fours  à  double 
sole.  On  a  construit  une  seconde  boulangerie  dans  laquelle  12  nou- 
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veaux  fours  ont  été  établis.  Non  seulement  ces  installations  sont 
très  vastes,  mais  elles  sont  pourvues  de  tout  le  confort  nécessité 
par  les  lois  de  l'hygiène  :  baignoires,  douches  dont  l'usage  est 
obligatoire  pour  tous  les  ouvriers,  nombreux  lavatory,  lavage 
chaque  jour  des  vêtements  de  travail,  etc.,  etc.  Son  service  de 
remise  à  domicile  se  fait  par  huit  automobiles  et  une  trentaine 
de  voitures. 

Vorwaerts  s'occupe  sur  une  très  vaste  échelle  du  commerce 
des  denrées  alimentaires;  elle  vend  aussi  dans  certains  de  ses 
magasins  :  tissus,  chaussures,  merceries,  beurre;  elle  fabrique  ses 
pâtes  alimentaires.  La  concentration  coopérative  s'étend  sur  un 
rayon  de  60  kilomètres. 

Produktion  à  Hambourg  est  de  création  récente.  Déjà  en  1911, 
elle  possédait  125  débits  de  vente;  son  chiffre  d'affaires  était  de 
16,511,790  marks;  son  nombre  de  membres  était  de  57,930.  Elle 
rayonne  sur  17  localités  autour  d'Hambourg;  43  p.  c.  de  ses 
ventes  sont  de  sa  propre  production  qui  sont  deux  boulangeries 
et  un  abattoir.  Elle  a  aussi  un  magasin  central.  Trente-six  camions 
transportent  les  pains  et  les  épiceries.  Dix  automobiles  et  un 
bateau-moteur  sont  à  son  service.  Son  rayon  d'action  s'étend  sur 
30  kilomètres. 

VEintracht  à  Essen  comptait  en  1912,  39,663  membres,  avait 
86  débits  de  vente  et  faisait  11,040,194  marks  d'affaires.  Dans 
son  rayon  d'action  de  36  kilomètres,  elle  comptait  6  villes  de  plus 
de  100,000  habitants  et  25  localités  rurales.  Elle  a  3  magasins 
centraux  et  2  boulangeries. 

VHoffnung  à  Cologne  avait  en  1912,  28,445  membres.  Son 
chiffre  d'affaires  s'élevait  à  7,239,748  marks  fait  par  68  débits 
de  vente.  Son  rayon  d'action  s'étendait  à  41  kilomètres,  com- 
prenant la  ville  de  Cologne,  4  villes  et  20  villages  environnants. 
Elle  possédait  un  magasin  central,  une  boulangerie  et  un  abattoir. 

La  Konsumverein  de  Leipzig-Plagwitz,  que  nous  visitons  en 
1913  en  même  temps  que  celle  de  Dresde,  nous  donne  aussi 
l'impression  d'une  puissante  concentration. 

Une  visite  à  la  Neue  Geschciffshaus,  le  grand  magasin  de  cette 
société,  nous  donne  immédiatement  l'impression  d'une  direction 
audacieuse  autant  que  méthodique.  La  Neue  Geschàftshaus  est  un 
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immense  bazar  dans  le  genre  connu  des  grands  magasins  de 
Bruxelles  vendant  tous  les  objets  manufacturés  et  d'alimentation. 
La  circulation  à  travers  les  quatre  étages  et  les  sous-sols,  garnis 
de  mille  articles,  bien  présentés,  se  fait  aisément;  la  lumière  est 
répandue  partout;  le  mobilier  est  coquet  sans  être  luxueux;  chaque 
rayon  a  sa  caisse;  un  personnel  jeune  et  actif,  formé  exclusivement 
de  jeunes  filles  aux  toilettes  claires,  s'empresse  autour  de  la  nom- 
breuse clientèle  ouvrière  qui,  aux  jours  de  paie,  afflue  et  n'achète 
pas  pour  moins  de  2  millions  et  demi  de  francs,  chaque  année. 
A  l'étage,  se  trouvent  un  restaurant  oi!i  les  mamans  se  réunissent 
pour  la  causette  entre  deux  emplettes  et  un  grand  balcon  fleuri 
où  il  est  permis  aux  coopérateurs  de  venir  prendre  quelque  con- 
sommation en  même  temps  que  respirer  le  grand  air.  La  société 
de  Leipzig-Plagwitz  estime  avec  raison  que  les  magasins  coopé- 
ratifs peuvent  et  doivent  être  les  plus  grands,  les  plus  beaux  de 
chaque  localité,  afin  d'empêcher  la  clientèle  des  ouvriers  et  des 
employés  de  continuer  à  enrichir  les,  grands  bazars  capitalistes. 

Des  chiffres  prouveront  encore  que  cette  société  ne  cesse  de 
progresser.  Elle  a  fêté  le  25^  anniversaire  de  sa  fondation  en  1910 
et  elle  a  publié  à  cette  occasion  une  brochure  au  cours  de  laquelle 
elle  rappelle  son  passé  et  signale  sa  marche  progressive.  En  1910, 
elle  comptait  45,000  membres;  50,000  en  1913.  Ses  ventes 
ont  passé  en  trois  ans  de  22  millions  et  demi  de  francs  à  près 
de  30  millions.  En  1913,  on  atteint  33  millions  de  francs. 
La  distribution  des  marchandises  se  fait  par  l'intermédiaire  de 
90  magasins  de  denrées  coloniales,  de  13  boucheries-charcuteries 
et  de  6  magasins  de  tissus,  chaussures,  meubles,  articles  de 
ménage,  etc.,  etc.,  situés  dans  un  rayon  de  50  kilomètres.  L'avenir 
est  de  plus  en  plus  aux  sociétés  colossales  aux  succursales  mul- 
tiples. 

La  Konsumvereiîi  de  Leipzig-Plagwitz  possède  deux  grandes 
boulangeries  avec  33  fours  à  double  sole;  dans  l'une  d'elles  est 
établi  un  moulin  produisant  les  400  sacs  de  farine  dont  elle  a 
besoin;  106  ouvriers  sont  occupés  à  la  fabrication  du  pain  et  de 
la  pâtisserie,  dont  la  vente  a  atteint  en  1912  la  somme  de  3  mil- 
lions et  demi  de  francs. 

Son  abattoir  a  débité  pour  4,100,000  francs  de  viande  et  de 
charcuterie. 

Faut-il  ajouter  que  cette  société  possède  des  bureaux  très  vastes, 
bien  agencés,  comme  on  les  rencontre  dans  les  grands  établisse- 
ments financiers,  une  importante  cavalerie  et  de  nombreuses 
voitures  automobiles? 
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Des  exemples  donnés,  les  enseignements  suivants  se  déga- 
gent : 

Dans  tous  les  cas,  on  constate  peu  de  temps  après  la  fusion 
que  les  ventes  se  sont  accrues,  le  nombre  de  membres  a  augmenté, 
celui  des  succursales  a  grandi.  Ce  sont  des  augmentations  non 
seulement  absolues,  mais  aussi  proportionnelles.  Il  en  est  ainsi 
du  capital,  des  réserves,  des  résultats.  On  enregistre  toujours  des 
movennes  accrues. 


Le  problème  de  la  concentration 
en  Belgique 


Au  Congrès  de  l'Office  coopératif  belge  à  Jemappes,  la  réso- 
lution au  sujet  de  la  concentration  coopérative  reçut  l'adhésion 
unanime  des  sociétés.  Sous  l'inspiration  de  cette  décision  et  l'im- 
pulsion des  nécessités  économiques,  au  cours  des  années  1913 
et  1914,  des  changements  dans  l'organisation  coopérative  belge 
se  produisent  en  plusieurs  régions  à  la  suite  de  réunions  pro- 
voquées par  VOfftce  coopératif  belge  à  Liège,  Huy,  Cuesmes, 
La  Louvière,  Charleroi,  Verviers,  Leuze. 

A  Huy,  la  boulangerie  Les  Prolétaires  hutois  s'est  trans- 
formée en  boulangerie  fédérale  depuis  le  1"  janvier  1914.  Cette 
nouvelle  organisation  était  la  préparation  à  une  concentration  de 
toutes  les  sociétés  de  la  région  :  magasins  et  succursales. 

A  Saint-Léger,  la  fusion  de  toutes  les  sociétés  coopératives  du 
Luxembourg  fut  préconisée. 

A  Cuesmes,  le  principe  de  la  concentration  fut  accepté. 

A  Verviers,  il  fut  préconisé  de  voir  la  Renaissance  de  Ver- 
viers devenir  la  boulangerie  de  tout  l'arrondissement,  d'accord 
avec  les  coopératives  de  la  région,  en  vue  d'une  concentration  de 
celles-ci. 

k  Leuze,  le  même  sentiment  vit  le  jour. 

Dans  le  Centre,  écrivons-nous  dans  notre  rapport  de  1914,  la 
concentration  se  poursuit  sous  l'initiative  de  V Avenir  du 
Centre,  la  nouvelle  coopérative  de  la  région,  sortie  après  de 
multiples  et  de  persévérantes  tentatives  de  notre  part  et  de 
quelques  militants,  des  organismes  rudimentaires  que  sont  les 
mutuelles  d'achat.  VAvenir  du  Centre  a  actuellement  des 
magasins  à  La  Louvière,  Houdeng-Aimeries,  Jolimont  et  Leval- 
Trahegnies;    d'autres   sociétés   coopératives   sont   en   instances 
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auprès  de  VAvenir  pour  être  reprises.  V Avenir  fournit  actuel- 
lement toutes  les  mutuelles  d'achat. 

A  diverses  reprises,  dans  la  presse  coopérative,  dans  nos  rap- 
ports ainsi  qu'à  maintes  réunions,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
montrer  dans  quel  sens  devrait  se  réaliser  la  concentration  dans 
tout  notre  pays. 

A  Liège,  disions-nous,  il  ne  devrait  y  avoir  pour  toute  la  région 
qu'une  coopérative  de  boulangerie;  là  oiî  l'on  compte  huit  boulan- 
geries dont  sept  au  moins  vendent  sur  un  territoire  de  deux  à  trois 
lieues  de  rayon,  on  a  cru  indispensable  de  créer  une  neuvième 
boulangerie.  Celle-ci  peut  apparaître  aux  yeux  de  ses  protago- 
nistes comme  une  nécessité,  comme  indispensable  au  développe- 
ment de  leurs  affaires,  elle  n'en  est  pas  moins  une  très  mauvaise 
affaire  pour  l'ensemble  du  mouvement  coopératif.  II  existe  dans 
le  pays  de  Liège  une  œuvre  qui  a  demandé  à  diverses  reprises 
l'aide  fraternelle  la  plus  large  des  coopérateurs  de  tout  le  pays 
et  dont  la  vie  ne  peut  devenir  que  difficile  si  chacun  s'évertue  à 
lui  enlever  une  partie  de  sa  clientèle. 

Dans  le  Borinage,  une  fédération  des  vingt  boulangeries  serait 
l'acheminement  vers  une  boulangerie  unique;  dans  le  Centre, 
Chapelle-lez-Herlaimont,  Bracquegnies,  Manage,  Gouy,  Feluy, 
Carnières  devraient  se  fusionner  avec  VAvenir  du  Centre  à 
La  Louvière;  dans  le  bassin  de  Charleroi,  la  question  de  ne  faire 
que  deux  brasseries  devrait  aussi  être  solutionnée,  comme  celle 
de  grouper  tous  les  magasins  alimentaires,  soit  autour  de  la 
Concorde  de  Roux,  soit  autour  de  VUnion  coopérative. 

Pour  le  Luxembourg,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'une  seule  société 
et  toutes  les  coopératives  de  Saint-Hubert,  Nassogne,  Châtillon, 
Meix,  etc.,  en  devraient  devenir  les  succursales. 

Dans  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  il  est  question  de  ne  faire 
qu'une  société  des  boulangeries  coopératives  existantes  et  d'y 
faire  entrer  tous  les  débits  de  denrées  alimentaires. 

A  Verviers,  la  Renaissance  et  V Espérance  ont  fait  leur  fusion. 


Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  la  guerre  est  venue  nous 
apporter  quelques  enseignements  qui  renforcent  notre  conviction 
au  sujet  de  la  concentration.  Sans  vouloir  parler  de  l'horrible 
tuerie  à  laquelle  il  nous  faut  assister,  nous  sommes  obligés  de 
reconnaître  que  la  méthode  de  la  concentration  des  forces  écono- 
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miques  a  été  pour  rAUemagne  le  secret  de  sa  puissance  militaire 
et  de  sa  force  de  résistance  :  cartels,  ententes  dans  l'industrie, 
dans  le  commerce  sous  la  direction  de  la  Banque  ont  décuplé  ses 
forces  de  vaincre  et  de  résister,  bien  que  l'ensemble  des  forces 
de  ses  adversaires  fussent  de  beaucoup  plus  importantes  et  plus 
nombreuses. 

D'autres  constatations  doivent  être  mises  en  évidence  : 

1"  Le  Comité  National  et  la  Commission  for  Relief  in  Belgium 
se  faisant  le  fournisseur  de  toute  la  Belgique  en  matière  de  blé, 
farine,  maïs,  haricots,  riz,  pois,  etc.,  etc.; 

2°  Les  sociétés  coopératives  provinciales  achetant  pour  appro- 
visionner tous  les  magasins  communaux  de  leur  contrée; 

3°  Toutes  les  formes  de  l'activité  économique  des  pouvoirs 
publics  et  des  œuvres  d'utilité  publique  ont  revêtu  la  forme  coopé- 
rative. 

Au  point  de  vue  coopératif,  la  constitution  pour  la  durée  de  la 
guerre  de  VUnion  coopérative  à  Liège  englobent  peu  à  peu 
pour  l'achat  en  commun  toutes  les  sociétés  coopératives  de  la 
province;  la  création  à  Gand  de  Y Algemeen  Groothandel,  destiné 
à  desservir  les  sociétés  coopératives  de  la  Flandre;  enfin  dans  le 
Borinage,  la  mise  en  action  de  la  Fédération  des  Sociétés  coopé- 
ratives de  la  région  sont  autant  de  transformations  de  l'organi- 
sation coopérative  dans  le  sens  d'une  concentration  plus  grande. 
Faut-il  rappeler  que  les  coopératives  de  Dinant,  de  Nismes  et 
de  Boussu-lez-Walcourt  ont  voté  leur  fusion,  que  VAvenir  du 
Centre  rayonne  actuellement  sur  plus  de  dix  communes  de  la 
région  après  avoir  repris  les  sociétés  de  Manage,  de  Leval- 
Trahegnies,  que  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  a  fait  de  la 
coopérative  de  Hal  une  succursale,  pour  démontrer  que  les 
cadres  de  l'organisation  coopérative  belge  s'élargissent  sous 
le  coup  des  circonstances  ? 

Jadis,  l'action  de  la  coopérative  était  limitée  à  son  village;  elle 
fut  rarement  étendue  à  l'arrondissement. 

Aujourd'hui,  on  éprouve  le  besoin  de  donner  à  l'action  d'une 
coopérative  un  champ  plus  vaste  :  tout  le  village  et  ses  hameaux, 
toute  la  ville  et  sa  banlieue.  L'arrondissement  administratif  qui 
fut  à  l'origine  le  summum  extrême  de  l'activité  d'une  société  ne 
correspond  plus  aux  possibilités  d'extension,  à  la  réalité.  C'est 
l'industrie,  la  mentalité,  les  moyens  de  circulation  qui  doivent 
avant  tout  dicter  les  limites  de  l'action  d'une  coopérative  et  non 
plus  les  frontières  administratives  ou  politiques. 


—  SS- 
II nous  faut  transformer  la  carte  de  notre  organisation  coopé- 
rative si  l'on  veut  réserver  à  l'idée  toutes  les  espérances  de 
l'avenir. 

Il  faut  pour  atteindre  ce  but  savoir,  vaincre  nos  préjugés,  mettre 
notre  idéal  collectif  au-dessus  de  nos  petits  intérêts  de  clocher, 
de  faux  amour-propre. 

C'est  l'œuvre  à  préparer  dès  à  présent  sans  autre  pensée  que 
celle  de  créer  une  grande  et  bienfaisante  coopération.  Aussi  long- 
temps que  nous  n'aurons  pas  partout  d'importantes  coopératives 
de  consommation  desservant  des  centaines  de  succursales,  la 
coopération  de  production  n'aura  pas  d'avenir  en  notre  petit  pays. 
Il  faut  beaucoup  de  magasins  pour  assurer  la  production  de  fabri- 
ques coopératives  et  pour  leur  permettre  de  soutenir  la  concur- 
rence. 

La  fusion  des  coopératives  d'une  même  région  amènera  néces- 
sairement l'augmentation  des  lieux  de  débouchés. 

C'est  grâce  au  nombre  considérable  de  coopératives  que 
l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  le  Danemark  se 
sont  vues  dotées  d'usines  et  d'ateliers  coopératifs  importants. 

Fusionnons    donc    les    sociétés    d'une    même  région. 
Organisons    de    puissantes    sociétés    de    région. 
Créons    partout    des    succursales. 


VI 


Plan   de  la  concentration  coopérative 
régionale 


Le  mouvement  coopératif  belge  s'est  développé,  répétons- 
nous,  au  hasard  des  circonstances,  des  faits.  Il  est  temps 
de  coordonner  et  de  pousser  à  son  développement  en  suivant 
un  plan  qui  s'inspire  du  caractère  économique  et  mental  du 
milieu,  si  l'on  veut  réellement  que  tous  nos  efforts  rendent 
leur  maximum  d'effet  utile. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  croyons  l'heure  venue  de 
soumettre  un  plan  du  groupement  coopératif  tel  qu'il  nous 
semble  devoir  résulter  des  affinités  de  mentalité,  de  besoins 
et  des  relations. 

En  Flandre 

Vooruit  de  Gand  a  été  l'initiateur  du  mouvement  coopératif 
dans  tout  le  pays  flamand,  la  plupart  des  sociétés  de  cette 
région  doivent  le  jour  à  Vooruit.  Aujourd'hui,  qu'il  y  ait  une 
difficulté,  qu'il  survienne  un  malheur,  qu'il  se  produise  un 
heureux  événement,  c'est  à  Vooruit  qu'elles  vont  prendre 
conseil,  se  consoler,  ou  se  réjouir.  A  leur  tête,  ce  sont  des 
gens  du  Vooruit  qui  s'y  trouvent.  Communion  de  race,  de 
classe,  d'éducation  et  de  pensée. 

Une  coopérative  pour  toute  la  Flandre  est  possible.  C'est  tel- 
lement vrai  que  depuis  1911,  les  sociétés  de  toute  la  Flandre 
depuis  le  littoral  jusque  dans  la  Campine  achètent  en  commun 
leurs  farines.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  Mouscron. 
Peut-être  bien  que  cette  dernière  société  avec  Dottignies,  Wer- 
wicq,  Warneton  qui  se  trouvent  sur  la  frontière  française  consti- 
tuent un  groupement  distinct  à  raison  de  ce  que  la  langue  et  le 
caractère  de  la  population  ne  sont  pas  précisément  ceux  de  Gand. 
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On  peut  concevoir,  d'une  part,  les  coopératives  de  Deynze,  de 
Saint-Nicolas,  d'Alost,  de  Ninove,  de  Grammont,  de  Renaix,  de 
Courtrai,  de  Menin,  d'Ostende,  de  Bruges,  de  Wetteren,  d'Eecloo 
se  fusionnant  sous  l'égide  du  Vooruit  de  Gand  et,  d'autre  part, 
une  société  englobant  les  coopératives  de  la  vallée  de  la  Lys  vers 
la  France. 

On  aurait  ainsi  deux  grandes  sociétés  comptant  l'une  5,000  à 
20,000  membres  et  l'autre  4  à  5,000  membres;  toutes  deux 
avec  une  seule  administration,  une  seule  comptabilité,  un  seul 
service  financier  pour  la  boulangerie,  pour  les  magasins  de 
denrées  alimentaires,  pour  les  Maisons  du  Peuple,  mais  avec 
au  moins  autant  de  sièges  d'exploitation  qu'on  en  compte 
aujourd'hui,  contrôlés,  surveillés  par  les  conseils  d'administra- 
tion actuellement  en  fonction. 

Centralisation  dans  les  achats,  uniformisation  de  la  comptabilité 
et  des  modes  de  contrôle,  direction  unique,  administration  élue 
représentantive  des  milieux,  surveillance  locale. 

Sur  les  250  communes  de  la  Flandre  occidentale,  la  coopération 
ne  compte  que  8  communes  possédant  un  local  coopératif.  Il  reste 
dans  cette  province  d'importantes  localités  où  la  coopération  n'a 
pas  pénétré  :  Dixmude,  Furnes,  Thourout,  Roulers,  Iseghem, 
Thielt,  Poperinghe,  Oostcamp,  Wevelghem,  Waereghem,  Harle- 
beke,  Moorslede,  Andoye,  Rumbeke,  Lichtervelde,  Ruysselede, 
Wynghen,  Meulebeke,  Langemark,  etc.,  etc. 

Dans  la  Flandre  orientale,  sur  les  297  communes,  il  y  a  14  com- 
munes ayant  une  coopérative.  On  compte  de  nombreuses  localités 
de  plus  de  5,000  habitants  qui  n'ont  pas  été  touchées  par  la  pro- 
pagande coopérative,  ce  sont  :  Aeltre,  Somerghem,  Waerschot, 
Mont-Saint-Amand,  Moerbeke,  Gentbrugge,  Selzaete,  Malde- 
ghem,  Cruyshauten,  Zèle,  Hamme,  Beveren,  Audenarde,  Ter- 
monde,  etc.,  etc. 

Il  y  a  un  immense  terrain  à  conquérir. 

Anvers  et  le  Limbourg 

Notre  métropole  commerciale,  chacun  le  sait,  ne  possède  qu'un 
très  faible  mouvement  coopératif  socialiste.  Bien  que  De  Werker 
date  de  l'origine  de  la  coopération  en  Belgique,  cette  société  ne 
possède  guère  qu'une  boulangerie.  Aux  environs  d'Anvers,  on 
rencontre  des  sociétés  à  Hoboken,  Hemixem,  Merxem,  Boom, 
et  Rumpst,  Lierre.  N'est-il  pas  possible  que  les  trois  premières 
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sociétés  se  concertent  et  ne  fassent  qu'une  société  coopérative 
avec  De  Werker  d'Anvers  rajeuni  et  réformé  ? 

Vooruit  à  Malines  ferait  bien  de  se  fondre  avec  Boom, 
Rumpst  et  Lierre. 

Nous  posséderions  ainsi  une  société  à  Anvers  comptant  actuel- 
lement des  locaux  dans  4  communes  et  pouvant  en  créer  à  Bor- 
gherout,  Berchem.  De  Werker  devrait  aussi  avoir  honneur  d'éta- 
blir dans  chaque  quartier  d'Anvers  un  magasin,  ouvrir  un  grand 
bazar  en  plein  centre  vendant  de  tout. 

Au  nord  de  la  province  existe  le  Volkswil  à  Turnhout  qui  doit 
devenir  le  pivot  de  notre  propagande  coopérative  vers  la  Cam- 
pine.  De  même  que  Tongres,  qui  est  la  seule  coopérative  que 
nous  possédions  dans  le  Limbourg,  aura  pour  mission  de  pous- 
ser son  action  vers  le  nouveau  bassin  industriel. 

Cette  commune  possède  des  communes  telles  que  :  Hasselt, 
Nurpelt,  Overpelt,  Genck,  Bilsen,  Roelenge,  Looz,  Eysden.etc, 
où  la  semence  coopérative  est  appelée  à  lever. 

La  Campine  industrialisée  appelle  l'attention  la  plus  sérieuse 
de  VOjfice  coopératif  belge.  11  nous  faut  pour  cette  région  un 
secrétariat  pour  la  propagande  et  la  mise  en  œuvre. 

Le  pays  de  Huy 

Le  pays  de  Huy  compte  22  coopératives  qui  ont  des  locaux  de 
débit  dans  35  communes.  De  plus,  un  certain  nombre  de  villages 
sont  visités  par  les  camions  de  la  boulangerie  :  C'est  ainsi  qu'on 
peut  déclarer  que  54  communes  sont  touchées  par  l'organisation 
coopérative.  Il  reste  pour  cet  arrondissement  27  communes  où 
nous  n'avons  pas  encore  pénétré. 

Depuis  1913,  les  Prolétaires  Hiitois  ont  transformé  leur  bou- 
langerie en  boulangerie  de  toutes  les  sociétés  de  l'arrondisse- 
ment. Sans  la  guerre,  la  fusion  des  22  coopératives  eut  été  chose 
faite.  U  faudra  s'atteler  dès  demain  à  cette  œuvre,  d'autant  plus 
facile  à  réaliser  que  l'accord  semble  quasi  unanime  dans  cette 
région. 

L'imprimerie  pourrait  devenir  celle  de  la  Fédérale.  La  création 
d'un  magasin  de  chaussures,  de  vêtements,  de  tissus,  d'articles 
de  ménage,  de  quincaillerie,  un  bazar,  quoi,  est  à  poursuivre  dans 
la  ville  de  Huy  qui  est  le  marché  de  la  région.  On  devrait  aussi 
y  créer  un  abattoir  coopératif  avec  une  charcuterie. 
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Le  pays  de  Liège 

Le  pays  de  Liège  qui  recense  114  communes  possède  une  qua- 
rantaine de  sociétés  rayonnant  dans  environ  70  communes.  On 
y  compte  à  peu  près  le  même  nombre  de  locaux.  Liège,  Vottem, 
Chênée,  Jemeppe-sur-Meuse,  Sprimont,  Seraing,  Saint-Gilles, 
Flémalle,  Beyne-Heusay  comptent  chacune  une  boulangerie. 
Depuis  dix  à  quinze  ans,  nous  nous  sommes  élevés  contre  cet 
esprit  de  localisation  et  il  semble  que  la  pensée  de  fusionner  ces 
boulangeries  en  une  seule  société  avec  deux  ou  trois  sièges  d'ex- 
ploitation ait  fait  du  prosélytisme  parmi  les  dirigeants  de  la  coopé- 
ration liégeoise.  Ce  serait  un  progrès  considérable  si  demain  nous 
pouvions  enregistrer  cette  fusion,  progrès  qui  serait  l'annon- 
ciateur  certain  d'une  fusion  de  toutes  les  sociétés  coopératives 
de  l'arrondissement  ou  d'une  fusion  par  groupement  régional.  On 
peut  concevoir  la  concentration  s'accomplissant  dans  le  pays  de 
Liège  sous  divers  aspects  : 

1"  Une  seule  société  coopératives  s'occupant  de  boulangerie 
avec  des  sièges  d'exploitation  à  Beyne-Heusay,  à  Seraing,  à  Liège 
ou  aux  environs,  à  Sprimont. 

Une  société  coopérative  reprenant  le  magasin  de  vêtements  de 
Liège,  l'imprimerie,  la  brasserie  fédérale  et  le  local  de  la  Popu- 
laire (Place  Verte)  et  créant  un  grand  bazar  dans  la  ville  même 
avec  débit  de  denrées  alimentaires,  d'articles  de  ménage,  etc.,  etc. 

Une  troisième  société  groupant  toutes  les  coopératives  alimen- 
taires de  l'arrondissement; 

2°  Une  autre  combinaison  serait  la  fusion  de  toutes  les  organi- 
sations coopératives  sous  l'égide  de  l'^  Union  coopérative  ». 

On  le  voit,  les  initiatives  à  prendre  ne  manquent  point  d'enver- 
gure. Y  arrivera-t-on  en  une  fois?  Ne  faudrait-il  pas  mieux  pro- 
céder par  étapes,  par  échelons?  La  réflexion,  l'expérience  le 
diront. 

Pour  nous,  la  seule  question  qui  se  pose  est  celle  de  commen- 
cer même  sous  quelque  forme  modeste  que  ce  soit. 

Le  pays  de  Verviers 

L'arrondissement  de  Verviers  ne  compte  que  4  sociétés  à  Ver- 
viers, Dison,  Pepinster,  Ensival  sur  les  59  localités.  C'est  peu. 
La  première  étape  dans  la  voie  de  la  concentration  serait  que  la 
Renaissance  de  Verviers  devienne  la  boulangerie  de  toute  la 
région,  qu'elle  soit  la  propriété  commune  à  tous  les  coopérateurs 
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de   l'arrondissement.  Ce  pas  fait,  la  fusion  des  quatre  sociétés 
existantes  ne  serait  plus  qu'une  question  de  quelques  mois. 

Dans  cet  arrondissement  essentiellement  ouvrier,  il  reste  beau- 
coup à  faire;  les  cantons  de  Battice,  Moresnet,  Limbourg,  Dolhain, 
Aubel,  Stavelot,  Theux,  ne  sont  rien  en  matière  coopérative.  La 
ville  de  Verviers  devrait  avoir  plusieurs  magasins  importants. 
Pourquoi  n'y  aurait-t-il  pas  des  magasins  coopératifs  à  Andri- 
mont,  Petit-Rechain,  Heusy,  Wignez,  Olne,  Cornesse,  etc.,  etc.? 
Une  grande  coopérative  bien  outillée,  bien  conduite  peut  seule 
nous  donner  les  résultats  désirés. 

Le  pays  de  Waremme 

L'arrondissement  de  Waremme  :  C'est  la  Justice  de  Waremme 
qui,  avec  sa  succursale  de  Hannut,  remplit  le  rôle  de  coopé- 
rative dans  cette  région.  A  notre  avis,  cette  société  est  appelée  à 
jouer  un  rôle  important  qu'elle  seule  peut  comprendre,  grâce 
à  sa  science  du  milieu,  en  propageant  l'idée  coopérative  vers  le 
sud  à  Celles,  Lens,  Momalle,  Landen,  Braives,  etc.,  et  surtout 
en  essayant  une  poussée  vers  Tongres,  venant  en  aide  aux  efforts 
de  nos  amis  de  cette  ville,  en  vue  de  conquérir  la  Campine. 


Il  a  été  préconisé  de  réunir  toutes  les  sociétés  coopératives  de 
la  province  de  Liège  en  une  seule  qui  serait  l'Union  coopéradve. 
Le  projet  est  grandiose.  Peut-on  passer  de  la  localisation  qui  a 
été  extrême  dans  cette  province  et  particulièrement  dans  le  pays 
de  Liège,  à  la  centralisation  de  toute  une  province?  Nous  disons 
que  dans  l'état  actuel  du  mouvement,  il  serait  plus  aisé  de  con- 
stituer de  grandes  sociétés  régionales  :  une  à  Liège,  une  seconde 
à  Huy,  une  troisième  à  Verviers,  une  quatrième  à  Waremme. 
Ce  sont  les  sociétés  en  cause  qui  peuvent  naturellement  le  mieux 
répondre  à  cette  question.  Pour  nous,  l'essentiel  est  qu'à  la  for- 
mule :  Chaque  commune  sa  société,  soit  substituée  :  La  grande 
société  sour  toute  une  région. 

Le  Luxembourg 


Dans  cette  province,  nous  comptions  avant  la  guerre  des  socié- 
tés coopératives  à  Châtillon,  Ethe,  Gérouville,  Meix-devant 
Virton,   Saint-Léger,   Saint-Mard    (arrondissement  de  Virton) 


à 
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Champlon-Fivenne  (Marche),  Nassogne,  On,  Saint-Hubert  et 
Sugny  (arrondissement  de  Neufchâteau).  Depuis  la  guerre,  celles 
de  Saint-Mard,  Saint-Léger,  Ethe  ont  disparu.  Au  total,  il  existe 
pour  toute  la  province  9  sociétés.  C'est  peu  après  vingt  années 
de  propagande.  Et  cependant  le  nombre  de  communes  où  l'orga- 
nisation coopérative  a  vu  le  jour  pour  expirer  plus  ou  moins  rapi- 
dement s'élève  à  plus  de  15,  En  ces  quinze  dernières  années, 
des  sociétés  ont  existé  à  Arlon,  Chantemille,  Ruelle,  Vielsalm, 
Virton,  Chassepierre,  Messancy,  Etalle,  Forrière.  Dans  le  bassin 
industriel  du  sud  de  la  province,  nombre  de  sociétés  coopératives 
ont  disparu,  notamment  à  Athus,  Halanzy,  Aubange,  Musson, 
Meix-le-Tige,  Mussy-la- Ville,  etc.,  etc.  Pourquoi?  Créées  à  la 
suite  d'une  conférence,  elles  ont  été  confiées  à  des  mains  inexpé- 
rimentées. N'empêclie  que  le  milieu  est  arrivé  à  un  stade  écono- 
mique où  la  coopération  peut  y  vivre  et  se  développer.  Le  moyen 
serait  de  constituer  une  coopérative  par  région.  Il  est  possible 
en  prenant  comme  centre  soit  Arlon  ou  Athus,  ou  Saint-Léger, 
d'avoir  une  société  rayonnant  sur  tout  le  sud  du  Luxembourg 
et  pouvant  posséder  d'ici  quelques  années  une  dizaine  de  suc- 
cursales. 

On  peut  concevoir  la  formation  à  Saint-Hubert  d'une  société 
qui  engloberait  les  coopératives  de  Nassogne,  d'On  et  qui  en 
créerait  à  Avenne,  Forrière,  Grupont,  Arville,  Lavacherie, 
Libin,  etc.,  etc. 

Le  nord-est  de  la  province  pourrait  être  rattaché  soit  à  Verviers, 
soit  à  Liège. 

A  Salm-Château,  Vielsalm,  pays  des  ardoisières,  on  pourrait 
essayer  de  faire  renaître  le  mouvement  coopératif  déchu  il  y  a 
quelque  quinze  ans. 

Les  deux  sociétés  coopératives  régionales  peuvent  s'entendre 
pour  constituer  des  coopératives  à  Herbeumont,  Bertrix,  Wel- 
lin,  etc.,  etc. 

La  province  de  Namur 

Dans  l'arrondissement  de  Namur,  nous  constatons  l'existence 
de  trois  importantes  sociétés  :  La  Maison  du  Peuple  d'Auve- 
lais,  sur  la  Basse-Sambre  ayant  des  sièges  de  vente  à  Tamines, 
Gembloux,  Moustier,  Ham-sur-Sambre,  Mettet,  Arsimont,  Fali- 
solle,  etc.,  etc.;  Y  Espérance  de  Namur,  avec  succursales  à 
Saint -Servais,    Malonne,    Flawinne,    et    V  Avenir    d'Andenne, 
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avec  un  débit  de  vente  à  Namèche.  Ces  coopératives  sont  par 
leur  situation  des  sociétés  régionales  ayant  chacune  leur  rayon 
d'action.  Chacune  d'elles  peut  conserver  son  action  propre, 
attendu  qu'elles  ont  encore  pas  mal  de  travail  à  accomplir  si  elles 
veulent  s'étendre  aux  localités  qui  n'ont  pas  de  succursales.  Il 
y  a  dans  cet  arrondissement  des  communes  assez  importantes 
pour  lesquelles  l'existence  d'une  succursale  semble  chose  sinon 
possible,  du  moins  désirable  :  Belgrade,  Bouge,  Champion, 
Vedrin,  Vezin,  Jambes,  Sclayn,  Haillot,  Eghezée,  Leuze-Long- 
champs,  Floreffe,  Moignelée,  etc.,  etc. 

On  peut  concevoir  toutefois  dans  l'avenir  l'existence  d'une 
société  fusionnant  les  trois  sociétés  actuelles.  Les  coopératives 
locales  de  Gesves,  de  Faux-lez-Tombes  devraient  devenir  des 
succursales  de  ÏAvenir  d'Andenne.  Les  sociétés  coopératives 
VEspérance  de  Nismes,  VAvenir  de  Boussu-lez-Walcourt  et 
la  Maison  du  Peuple  de  Dinant  ayant  fait  leur  fusion,  leur 
action  concentrée  peut  s'étendre  aux  trois  arrondissements 
de  Thuin,  de  Philippeville  et  de  Dinant.  A  côté  de  leurs  succur- 
sales de  Couvin,  Berzée,  Florennes,  Thy-le-Château,  il  est  a 
supposé  qu'elles  absorberont  peu  à  peu  les  petites  coopératives 
de  Cerfontaine,  de  Rienne,  de  Felenne,  Winenne,  d'Oignies, 
de  Baileux,  de  Sars-la-Buissière,  de  Lobbes,  et  qu'elles  ouvriront 
des  succursales  là  où  des  sociétés  ont  jadis  fonctionné  ou  pour- 
raient vivre  :  à  Beauraing,  Ciney,  Mariembourg,  Bioul,  Biesme- 
rée,  Corenne,  Oret,  Morialmé,  Yves,  Gomzée,  Rance,  Sivry, 
Beaumont,  Thuin,  Seloignes,  Nalinne,  Thuillies,  Momignies, 
Bourlers,  Strée,  Grand-Reng,  Ham-sur-Heure,  etc.,  etc. 

Les  coopératives  d'Havelange  et  de  Miécret  bien  qu'apparte- 
nant à  l'arrondissement  de  Dinant  pourraient  être  rattachées  à  la 
région  de  Huy, 

Le  Hainaut 

Dans  cette  province,  l'éparpillement  des  forces  coopératives 
est  considérable. 

Pour  le  Borinage,  il  y  a  lieu  pour  la  Fédération  des  Coopé- 
ratives du  Borinage  de  pousser  à  la  centralisation  des  boulangeries 
de  Frameries,  Cuesmes,  Jemappes,  Pâturages,  Elouges,  La  Bou- 
verie,  Dour,  Flénu,  Boussu-Bois,  Boussu- Centre,  Hornu, 
Wasmes,  Petit -Wasmes,  Wasmuël,  Warquignies,  Quiévrain, 
Wihéries,  Hensies,  Eugies,  Tertre,  Thulin,  Montreuil-su-Haine. 
Une   société  exploitante  au  lieu  de  23  existantes,  avec  deux  OU 
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trois  sièges  de  production,  donnerait  à  la  coopération  ouvrière 
un  essor  puissant  dans  ce  pays.  Dès  lors,  il  serait  possible  de 
transformer  nombre  de  nos  Maisons  du  Peuple  en  magasins  et 
en  débits  d'articles  dont  la  classe  ouvrière  a  régulièrement  besoin. 
La  réalisation  de  ce  plan  rencontre  de  l'opposition  en  raison  des 
grandes  immobilisations  actuelles,  mais  il  faut  voir  plus  loin  et 
ne  pas  s'arrêter  dans  la  voie  du  progrès,  parce  qu'il  y  a  des  diffi- 
cultés. L'œuvre  est  à  poursuivre  sans  hésitation. 

Dans  le  Tournaisis,  une  amalgamation  des  sociétés  de  la 
région  est  possible.  La  Prévoyante  de  Tournai  pourrait  se 
fusionner  avec  les  coopératives  de  Bruyelles,  d'Antoing,  de 
Wiers,  de  Basècles,  de  Quevaucamps,  de  Gaurain-Ramecroix, 
de  Vaulx-sur-Escaut,  etc.  La  possibilité  d'établir  des  succursales 
à  Galonné,  Bléharies,  Laplaigne,  Maubroy,  Péruwelz,  Blaton,  etc., 
pourrait  être  envisagée  par  une  société  de  toute  la  région. 

La  Persévérance  d'Ath  devrait  reprendre  la  coopérative 
de  Maffles,  et  pourrait  se  fusionner  avec  la  boulangerie  de  Leuze. 

Plus  au  nord,  il  serait  à  souhaiter  que  la  Sociale  de  Lessines 
reprenne  la  coopérative  de  Deux-Acren,  s'introduise  à  Ellezelles, 
à  Bois-de-Lessines,  etc.  La  Concorde  de  Soignies  et  la  Ménagère 
de  Braine-le-Gomte  ne  devraient  faire  qu'une  entreprise  avec  des 
succursales  à  Enghien,  Hennuyères,  Hornies,  Naast,  Ronquières 
et  Neufville. 

L'Union  écaussinoise  pourrait  entrer  dans  ce  groupement, 
de  même  que  Feluy  et  Marche-les-Ecaussines,  à  moins  qu'elle  ne 
fusionne  avec  le  Progrès  de  Jolimont. 

Pour  le  Centre,  que  dessert  cette  dernière  société,  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'une  coopérative  régionale  avec  un  rayon 
étendu  qui  pourrait  à  l'avenir  se  prolonger  vers  le  nord  en  repre- 
nant Nivelles,  Braine-l'Alleud.  Le  Progrès  de  Jolimont  n'a 
pas  de  magasins  de  denrées  alimentaires  '•  c'est  V Avenir  du 
Centre  qui  s'est  assigné  cette  tâche  depuis  quatre  ans  et  qui  s'en 
est  parfaitement  tiré.  Cette  société,  qui  a  des  succursales  à 
Seneffe,  Houdeng,  Trivières,  Leval-Trahegnies,  Manage,  Joli- 
mont (Haine-Saint-Paul),  Ressaix,  etc.,  pourrait  s'efforcer  de 
reprendre  les  magasins  de  Binche,  de  Chapelle-lez-Herlaimont, 
de  Carnières,  de  Braquegnies  et  en  créer  à  Saint- Vaast,  Haiûe- 
Saint-Pierre,  Obourg,  Thieu,  Maurage,  Péronnes,  Ville-sur- 
Haine,  Mont-Sainte-Aldegonde,  Morlanwelz,  La  Hestre,  Fayt, 
Familleureux,  Besonrieux,  La  Groyère,  etc.,  etc.  Peut-on  espé- 
rer voir  un   jour  les  deux   administrations  du  Progrès  et  de 
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V Avenir  ne  faire  qu'une?  Ce  serait  à  coup  sûr  l'heure  pro- 
chaine d'un  développement  vraiment  considérable  dans  cette 
région  ouvrière  et  coopérative. 

Quant  au  bassin  de  Charleroi,  nul  district  n'a  plus  besoin  d'une 
concentration  du  mouvement  coopératif  pour  que  ce  dernier  sorte 
de  la  période  stagnante  que  d'une  façon  générale  nous  lui  con- 
naissons. Dans  un  rapport  spécial,  nous  avons  traité  de  cette 
question. 

Nous  nous  résumons. 

La  concentration  dans  le  pays  de  Charleroi  se  présente  sous 
des  aspects  nombreux  et  à  des  degrés  divers.  Parmi  les  solutions 
possibles,  on  peut  signaler  notamment  : 

1°  Une  union  des  coopératives  pour  les  achats  de  toutes  les 
sociétés; 

2°  Une  société  coopérative  exploitant  les  quatre  boulangeries, 
avec  un  ou  plusieurs  sièges  de  fabrication; 

3°  Une  société  coopérative  fusionnant  et  exploitant  tous  les 
magasins  des  sociétés  coopératives; 

4°  Une  société  coopérative  reprenant  boulangeries,  magasins 
et  Maisons  du  Peuple  existants; 

5°  On  peut  encore  concevoir  la  création  d'une  société  fusion- 
nant un  certain  nombre  d'entreprises  existantes,  telles  que  les 
brasseries  (Jumet,  Wanfercée-Baulet,  Mont-sur-Marchienne, 
Souvret,  Courcelles)  et  l'imprimerie  de  Marcinelle,  et  se  pro- 
posant de  créer  à  Charleroi  un  grand  magasin  de  vêtements,  de 
tisus,  de  chaussures,  un  bazar,  si  vous  voulez,  et  aussi  une  Maison 
du  Peuple  avec  café  et  restaurant; 

6°  On  peut  enfin  imaginer  de  doter  le  bassin  non  d'une  société 
fusionnant  tout  ce  qui  existe,  mais  deux  sociétés;  l'une  rayonnant 
au  nord  de  l'arrondissement  dans  le  district  plus  ou  moins  agri- 
cole, l'autre  groupant  le  sud  dans  sa  partie  essentiellement  indus- 
trielle. 

Pour  notre  part,  nous  avons  l'intime  conviction  que  rien  ne 
sortira  dans  ce  bassin  de  fécond,  de  grand  que  d'une  almal- 
gamation  intime  et  complète  de  toutes  les  sociétés  existantes. 

Le  Brabant  • 

Dans  le  Brabant,  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  société 
de  tout  l'arrondissement  s'étendant  au  nord  jusque  dans  le  canton 
de  Vilvorde,  au  sud  jusqu'au  canton  de  Hal,  continuera  à  remplir 
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son  rôle  de  société  régionale.  Elle  compte  actuellement  une 
cinquantaine  de  succursales.  Ses  efforts  doivent  tendre  à  dou- 
bler, à  tripler  le  nombre  de  celles-ci  dans  l'agglomération  bru- 
xelloise et  au  dehors  de  celle-ci.  Pourquoi  n'en  aurait-elle  pas  à 
Assche,  Lembecq,  Saintes,  Watermael-Boitsfort,  Ganshoren, 
Jette,  Woluwe-Saint-Pierre,  Woluwe-Saint-Lambert,  Evere, 
Haeren,  etc.,  etc. 

La  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  devrait  ouvrir  en  plein 
centre  un  grand  magasin  où  l'on  trouverait  de  tout,  un  véritable 
bazar,  avec  restaurant. 

Pour  l'arrondissement  de  Nivelles,  il  faudrait  que  les  sociétés 
de  Quenast,  Tubize,  Court-Saint-Etienne  se  groupent  en  une 
seule  organisation  avec  au  besoin  Nivelles.  L'idée  qui  avait  été 
conçue  au  début  du  mouvement  coopératif,  une  seule  société 
pour  tout  l'arrondissement,  devrait  être  reprise.  Le  salut  de  la 
coopération  dans  cet  arrondissement  est  aussi  lié  à  une  concen- 
tration de  toutes  les  forces  coopératives.  Peut-être,  à  raison  des 
distances,  serait-il  désirable  de  constituer  une  société  groupant 
Beauvechain,  Grand-Leez,  Jodoigne,  Huppaye,  etc. 

Quant  à  l'arrondissement  de  Louvain,  la  société  le  Prolétaire 
y  joue  le  rôle  de  société  régionale  :  Elle  a  une  succursale 
à  Tirlemont;  il  y  en  a  eu  à  Diest,  Aerschot.  C'est  à  refaire  et  à 
continuer.  Sichem,  Cortenberg,  Kessel-Loo,  Herent,  Heverlé, 
Tervueren,  etc.,  ne  pourraient-ils  avoir  bientôt  une  succursale 
du  Prolétaire  ? 


VII 


La  nouvelle   orientation   coopérative 


La  concentration  n'intéresse  pas  non  seulement  les  grands 
centres  comme  certains  pourraient  se  l'imaginer.  Elle  s'impose 
aussi  bien  aux  campagnes  qu'aux  milieux  urbains  ou  industriels. 
Les  villageois  ne  viennent-ils  pas  se  pourvoir  à  la  ville,  dans  les 
grands  magasins  qui  les  séduisent  et  les  éblouissent?  D'autre  part, 
de  plus  en  plus,  les  grandes  institutions  commerciales  pénètrent 
par  leurs  filiales  dans  les  campagnes  et  montent  des  succursales 
dans  les  plus  petits  hameaux. 

La  méthode  de  concentration  s'applique  actuellement  à  tous 
les  milieux. 

Pourquoi  laisserions-nous  le  capitalisme  étendre  son  exploi- 
tation aux  campagnes  et  pourquoi  la  coopération  ne  s'adapterait- 
elle  pas  aux  nécessités  de  l'heure,  non  seulement  pour  subsister, 
mais  pour  faire  reculer  le  capitalisme? 

Malgré  l'irréfutabilité  des  arguments  en  faveur  de  la  concen- 
tration, nous  entendons  et  nous  entendrons  encore  nombre  de 
dirigeants  des  coopératives  vanter  les  bienfaits  du  localisme. 

Dans  les  petites  sociétés,  on  réunit  les  coopérateurs  une  ou  deux 
fois  l'an  et  après  un  rapport  plus  ou  moins  bien  fait,  on  passe  à 
la  lecture  du  bilan  dont  la  partie  essentielle  est  l'importance  du 
pourcentage  des  ristournes.  L'administrateur-délégué  a  généra- 
lement bien  soin  de  faire  miroiter  ce  chiffre,  alors  que  la  caracté- 
ristique d'une  bonne  gestion  est  dans  l'importance  des  amortis- 
sements et  des  réserves  et  dans  la  réduction  du  pourcentage  des 
frais  généraux.  Pour  l'assemblée  aussi,  la  grosse  affaire  est  celle 
de  savoir  si  les  ristournes  sont  aussi  importantes  ou  plus  impor- 
tantes que  précédemment.  C'est  toute  l'assemblée  générale.  Si 
une  difficulté  se  présente,  financière,  technique  ou  autre,  elle 
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vient  devant  elle  sans  qu'elle  puisse  la  résoudre  et  elle  est  ren- 
voyée au  conseil.  Dans  la  grande  société  régionale,  ces  difficultés 
sont  solutionnées  par  le  jeu  régulier  de  ses  propres  forces.  Chaque 
assemblée  générale  aborde  de  nouveaux  projets  qui  sont  pré- 
parés et  dont  la  bonne  réussite  est  laissée  aux  soins  du  conseil. 

La  petite  société  résiste  moins  aux  crises  internes  que  la  grande 
société.  Si  un  déficit  se  produit,  une  cabale  se  monte,  la  société 
est  menacée  jusque  dans  son  existence. 

La  petite  société  invoque  souvent  son  indépendance.  Nous 
savons  bien  faire  nos  affaires  nous-mêmes,  dit-elle.  Oui,  jusqu'au 
jour  où  la  concurrence  ne  les  touche  pas,  jusqu'au  jour  où  le 
malheur  d'un  mauvais  gérant  ou  d'un  gérant  malhonnête  vient 
ébranler  la  société  dans  ses  fondements.  Il  n'y  a  d'indépendants 
—  et  encore  c'est  relatif  —  que  les  forts,  que  la  grande  société 
coopérative,  qui  peut  disposer  de  moyens  financiers  puissants. 

Non  seulement  le  mouvement  coopératif  doit  être  convergent, 
c'est-à-dire  fusionner  les  sociétés  existantes  d'une  ville,  d'une 
contrée,  d'une  province,  mais  il  doit  être  aussi  divergent,  en  vue 
d'étendre  son  action.  A  cet  effet,  il  faut  s'inspirer  du  procédé  capi- 
taliste mis  en  œuvre  en  France,  notamment  par  les  maisons  Potin, 
Dannoy,  Familistère;  en  Belgique,  par  diverses  firmes  commer- 
ciales importantes  déjà  nommées;  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
par  des  associations  capitalistes  établissant  des  succursales  nom- 
breuses dans  chaque  quartier  d'une  ville,  dans  chaque  village. 

Nos  sociétés  existantes  ont  pour  tâche  de  créer  le  plus  grand 
nombre  de  débits  de  vente;  il  faut  multiplier  le  nombre  de  succur- 
sales pour  aller  au  devant  du  consommateur. 

M.  B.  Lavergne  signalait  qu'en  France,  ces  sociétés  sans 
presque  aucune  importance  avant  1900  étaient  à  l'époque  où  il 
écrivait  (1913)  au  nombre  d'une  centaine  et  faisaient  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  12,000  succursales,  de  leurs  90,000  employés 
et  ouvriers,  un  chiffre  d'affaires  de  1  milliard  200,000  francs, 
c'est-à-dire  le  quadruple  des  sociétés  coopératives. 

A  l'étranger,  notamment  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Alle- 
magne, il  y  a  déjà  fort  longtemps  que  les  sociétés  coopératives 
sont  entrées  dans  cette  voie.  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples, 
ajoutons  qu'en  1912,  la  Leeds  Industrial  Coopérative  Society  Ld. 
possédait  122  succursales,  dont  93  vendaient  des  épiceries, 
75  de  la  viande,  24  des  vêtements  de  toutes  espèces,  19  des 
chaussures,  15  du  charbon,  disséminées  dans  un  rayon  de 
18  kilomètres. 


-  48  — 

La  société  de  Plymouth  a  des  succursales  dans  tous  les  coins 
de  la  ville,  à  tel  point  qu'elle  groupe  32,171  familles,  alors  que 
la  population  de  la  ville  est  de  84,000  habitants;  or  à  raison  de 
quatre  personnes  au  moins  par  famille,  le  nombre  de  clients  de 
la  coopérative  de  Plymouth  est  d'au  moins  128,000.  C'est  que 
cette  société  alimente  aussi  l'extérieur. 

En  Belgique,  bien  que  nous  n'ayons  pas  de  renseignements 
à  ce  sujet,  il  va  de  soi  que  les  1 ,500  débits  de  nos  sociétés  à  suc- 
cursales multiples  doivent  dépasser  sensiblement  la  vente  de  nos 
sociétés  coopératives.  ( 

La  tactique  coopérative  doit  donc  être  double  :  concentrer 
et  s'étendre. 


Et  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  pour  l'avenir  de  la  coopération,  non 
seulement  à  se  développer  dans  le  sens  horizontal,  mais  encore 
dans  le  sens  vertical.  Pendant  les  trois  années  de  guerre,  nos 
sociétés  ont  été  amenées  à  vendre  de  tout.  Elles  ont  vendu  pour 
ne  citer  que  quelques  marchandises  :  des  pommes  de  terre,  des 
légumes,  de  la  viande,  des  conserves,  des  sabots,  de  la  charcu- 
terie, des  tissus,  de  la  bonneterie,  etc.,  etc.  Elles  ont  été  obligées 
de  rechercher  les  sources  d'approvisionnement  pour  satisfaire 
les  besoins  des  populations;  elles  ont  dû  faire  table  rase  de  leurs 
préjugés  pour  faire  face  aux  nécessités  pressantes  du  consom- 
mateur ouvrier.  Personne  n'osait  plus  dire  :  <(  Vendre  des  sabots, 
cela  prend  trop  de  place  »  !  «  Vendre  des  légumes,  des  pommes 
de  terre,  cela  ne  rapporte  que  des  pertes.  »  «  Des  conserves,  ce 
n'est  pas  pour  notre  clientèle.  » 

Les  temps  difficiles  que  nous  traversons  auront,  par  la  force 
des  choses,  mis  à  néant  tant  d'idées  toutes  faites.  Nos  sociétés 
auront  appris  qu'elles  doivent  pourvoir  désormais  à  tous  les 
besoins  de  leurs  membres  :  Elles  ne  doivent  pas  seulement  leur 
fournir  le  pain,  les  épiceries,  les  tissus,  mais  encore  tout  ce  que 
réclament  leurs  besoins  quotidiens.  Chaque  région,  chaque  grand 
centre  doit  être  outillé  pour  répondre  à  ces  nécessités.  Il  faut  que 
nos  membres  trouvent  en  leur  organisation  coopérative  tout  et 
qu'ils  ne  soient  plus  obligés  d'aller  ailleurs  pour  acheter.  En 
Angleterre,  les  sociétés  coopératives  distributives  sont  toutes  à 
base  d'épiceries,  dit  M.  Cernesson;  c'est  à  peine  si  quelques 
petites  sociétés  qui  vendent  seulement  de  la  houille  font  exception 
à  la  règle;  la  très  grande  majorité  d'entre  elles  ont  des  boulan- 
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geries-annexes,  et  il  n'en  est  guère  d'un  peu  bien  située  qui  n'ait 
sa  boucherie.  Dans  tous  les  magasins  coopératifs,  on  trouve  de 
la  quincaillerie,  de  la  draperie,  de  la  poterie,  de  la  mercerie,  du 
tabac,  du  charbon;  dans  un  assez  grand  nombre, des  comestibles 
de  toute  espèce  :  lait,  volailles,  fromages,  légumes,  pâtisserie;  des 
vêtements,  des  chaussures,  des  chapeaux;  il  n'est  pas  rare  d'y 
voir  même  des  meubles.  Les  grandes  sociétés  confectionnent  sur 
mesure  des  vêtements,  des  tissus  de  toute  sorte,  des  chaussures, 
des  meubles,  des  articles  de  voyage. 


Nous  voulons  par  la  coopération  libérer  le  travailleur  d'abord 
du  commerçant  privé.  Nous  voulons  qu'il  achète  tout  ce  dont  il 
a  besoin  dans  nos  sociétés.  C'est  fort  bien,  mais  ce  qui  ne  l'est 
plus,  c'est  que  nos  coopératives  ne  lui  présentent  pas  tout  ce  qui 
doit  satisfaire  ses  besoins. 

Pourquoi,  dans  le  pays  de  Liège,  la  moyenne  d'achat  par 
membre  atteint-elle  jusqu'à  1,200  francs?  C'est  que  la  coopéra- 
tive vend  déjà  presque  tout  :  denrées  alimentaires,  viande,  pain, 
tissus,  vêtements,  articles  de  ménage.  Il  faut  que  nos  coopératives 
deviennent  de  petits  bazars  dans  lesquels  on  peut  trouver  de  tout, 
aussi  bien  au  point  de  vue  nourriture  qu'en  ce  qui  concerne  le 
vêtement,  qu'en  ce  qui  touche  à  l'ameublement,  à  l'instruction  et 
au  plaisir.  En  France,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Allemagne, 
on  trouve  dans  les  magasins  coopératifs  des  légumes  frais  et  des 
fruits.  En  Belgique,  aucune  société  ne  vend  ces  articles  de  débit 
journalier.  A  l'étranger,  on  débite  du  lait,  aliment  de  chaque  jour; 
en  Belgique,  une  société  ou  deux  s'occupent  de  cette  vente  extrê- 
mement répandue  dans  le  monde  des  travailleurs.  Dans  les  coopé- 
ratives anglaises,  on  vend  des  journaux,  des  livres.  En  Fance, 
certaines  offrent  à  leur  clientèle  des  meubles,  des  bicyclettes,  des 
machines  à  coudre.  A  la  coopérative  de  Milan,  on  trouve,  outre 
les  denrées  alimentaires,  tout  ce  qui  se  rencontre  dans  les  grands 
magasins  du  Louvre  de  Paris.  Le  Vooruit  de  Gand  est  à  ce 
point  de  vue  la  coopérative  belge  la  plus  complète.  Pourquoi? 
Toutes  ces  sociétés  veulent  à  tout  prix  que  la  classe  ouvrière  ne 
connaisse  plus  que  le  chemin  de  la  coopérative. 

Que  ne  faisons-nous  de  même? 

Oh  !  nous  entendons  les  objections.  Les  uns  crieront  :  c'est  diffi- 
cile, d'autres  déclareront  que  c'est  impossible.  Aux  uns  et  aux 
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autres,  nous  leurs  répondons  :  «  Créer  la  première  coopérative 
a  aussi  été  difficile,  organiser  la  production  coopérative,  s'élevant 
contre  les  productions  capitalistes,  a  aussi  semblé  un  rêve.  »  Tout 
arrive  à  qui  veut  montrer  volonté  et  persévérance. 

Qu'il  y  ait  des  difficultés  à  réaliser  une  grande  coopérative  de 
consommation,  nous  ne  nous  les  dissimulerons  point!  Il  y  a  les 
questions  de  locaux,  de  capitaux,  des  branches  plus  ou  moins  mau- 
vaises, etc.  Elles  ne  sont  point  insolubles,  puisqu'il  suffit  de 
regarder  autour  de  soi  pour  s'apercevoir  qu'elles  ont  été  solu- 
tionnées. 

La  vente  dans  nos  sociétés  coopératives  des  produits  de  la  ferme 
et  de  la  culture,  tels  que  lait,  beurre,  œufs,  pommes  de  terre, 
légumes,  fruits,  tabac,  etc.,  nous  oblige  à  nous  mettre  en  relations 
avec  les  paysans.  Le  moyen  d'y  arriver  serait,  à  notre  sens,  de 
constituer  au  sein  de  la  «  Fédération  des  Sociétés  coopératives  » 
un  comptoir  central  d'achats  et  de  ventes  ayant  ses  agents  dans 
le  Luxembourg,  le  pays  de  Hervé,  en  Flandre,  dans  la  région 
de  Malines,  en  Hollande.  La  Laiterie  d'Herffelingen,  devenue  la 
propriété  de  la  Fédération  des  Sociétés  coopératives,  pourrait 
fort  bien  être  l'organisme  premier  de  ce  nouveau  rouage  coopé- 
ratif. 

Mais  celui-ci  ne  peut  être  créé  dans  toute  son  ampleur  qu'à  la 
condition  que  l'organisation  intérieure  de  nos  locaux  de  débit 
s'outillent  pour  la  vente  de  ce  nouveau  genre  de  produits. 


A  Bruxelles,  à  Liège,  à  Charleroi,  à  Mons,  à  La  Louvière,  à 
Huy,  etc.,  pourquoi  n'aurions-nous  pas  un  immense  bazar  ouvert 
aux  coopérateurs  de  la  région  et  dans  lequel  ceux-ci  pourraient 
se  procurer  :  tissus  de  toute  espèce  et  de  tout  prix,  vêtements 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  chaussures,  chapellerie,  para- 
pluies, articles  de  quincaillerie  et  de  ménage,  ameublement,  tapis, 
faïencerie,  poterie,  poêlerie,  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage, 
articles  pour  fumeurs,  fruits,  fleurs,  bonneterie,  mercerie,  bijou- 
terie, parfumerie,  etc.,  etc. 

Chacun  de  ces  centres  possède  un  noyau  suffisant  de  coopé- 
rateurs pour  faire  vivre  pareille  entreprise.  Il  faut  seulement  oser. 

Dans  chacun  de  ces  centres,  il  est  possible  d'avoir  une  cuisine 
coopérative  annexée  à  notre  bazar  régional.  La  clientèle  existe 
pour  elle  aussi  bien  que  pour  les  restaurants  privés.  Toute  la 
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question  est  de  faire  aussi  bien,  aussi  grand,  aussi  propre  et  aussi 
beau  que  le  concurrent. 

En  résumé,  une  coopérative  puissante  n'est  possible  que  si  les 
dirigeants  de  la  coopération  s'efforcent  de  concentrer  l'action 
coopérative  par  région,  d'étendre  son  rôle  à  tout  le  pays  par 
l'érection  de  succursales,  de  vendre  de  tout  dans  chaque  bazar 
ou  magasin  régional. 


VIII 


Pourquoi   la    concentration  ? 


La  concentration  s'impose  pour  l'une  raison  meilleure  que 
l'autre. 

Pour  nous  faire  mieux  comprendre,  supposons  que  demain 
l'Union  coopérative  de  Liège  se  constitue,  englobant  toutes  les 
sociétés  de  la  province,  quelles  seront  les  conséquences  pratiques 
immédiates?  Au  lieu  de  52  sociétés,  il  n'y  en  aura  plus  qu'une 
seule  et  dès  lors  plus  qu'un  seul  statut  pour  les  26,230  membres, 
un  seul  conseil  d'administration  composé  de  52  membres,  au 
lieu  de  52  fois  10,  ou  15  membres,  ou  de  500  à  600  personnes 
occupées  toutes  à  administrer  la  même  chose,  un  seul  collège 
de  commissaires  en  lieu  et  place  de  52  collèges,  quelques  ache- 
teurs pouvant  se  spécialiser,  au  lieu  de  52  acheteurs  desquels 
on  exige  toutes  les  connaissances,  un  comptable  et  des  aides  con- 
naissant leur  métier  au  lieu  de  52  comptables  plus  ou  moins  com- 
pétents, une  direction  avec  quelques  directeurs  au  lieu  de  52  admi- 
nistrateurs-délégués, un  caissier  avec  des  aides  au  lieu  de  52  per- 
sonnes s'occupant  des  finances.  En  résumé,  le  travail  d'un  millier 
fait  par  une  centaine  d'hommes.  Voilà  pour  le  côté  administration 
et  contrôle. 

Au  point  de  vue  commercial,  un  bureau  d'achat  en  relation  per- 
manente avec  le  magasin  de  gros,  avec  les  sociétés  d'approvision- 
nements, au  lieu  de  52  acheteurs  plus  ou  moins  capables;  une 
seule  correspondance  commerciale,  au  lieu  de  52  correspondances; 
des  achats  52  fois  plus  importants,  permettant  d'aller  à  la  fabri- 
cation et  à  la  source,  permettant  à  la  Fédération  de  créer  sa 
production. 

Au  point  de  vue  contrôle,  une  inspection  sérieuse  et  active,  au 
lieu  de  contrôleurs  de  simple  bonne  volonté. 
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Ce  n'est  pas  tout  encore.  Achats  plus  importants,  c'est  prix 
d'achat  moins  élevés;  débouchés  plus  étendus  et  plus  nombreux, 
c'est  immobilisations  renouvelées  plus  fréquemment  ;  répartition 
des  frais  d'administration  sur  une  vente  plus  grandiose,  c'est 
administration  à  meilleur  marché;  résumons-nous  :  c'est  tout 
profit  pour  les  coopérateurs,  c'est  la  possibilité  de  lutter  contre  le 
commerce  compétitif,  c'est  la  généralisation,  l'uniformisation  des 
avantages  accordés  sous  formes  de  ristournes  et  de  participation 
aux  œuvres,  c'est  aussi  la  consolidation  de  l'assise  financière  de 
nos  sociétés. 

Pour  le  Borinage,  une  seule  société  coopérative  se  constituant 
sur  le  terrain  de  la  boulangerie,  en  lieu  et  place  des  23  coopéra- 
tives existantes,  ferait  3  millions  et  demi  de  francs  de  ventes  par 
an.  Ce  serait  une  importante  boulangerie,  capable  d'acheter  en 
partie  la  production  d'un  moulin.  Elles  occupent,  rien  que  pour 
cette  branche,  120  personnes.  Ce  qui  donne  une  production  bou- 
langère de  près  de  30,000  francs  par  membre  producteur. 

Si  l'on  examine  en  détail  la  production  des  sociétés  ne  faisant 
que  la  boulangerie,  on  constate  : 

1°  La  coopérative  à  J....  faisant  300,000  francs,  occupe  6  per- 
sonnes; le  rendement  ou  chiffre  de  ventes  est  donc  de  50,000  francs 
par  ouvrier; 

2°  La  coopérative  de  P...  vend  pour  150,000  francs  de  pains 
et  fait  travailler  4  personnes;  le  rendement  est  de  37,000  francs; 

3°  La  coopérative  de  W...  a  un  chiffre  de  ventes  de  62,000  fr. 
et  occupe  3  personnes,  ce  qui  donne  21,000  francs  de  rendement 
par  producteur; 

4°  La  coopérative  de  T...  fabrique  pour  32,000  francs  de  pains 
et  emploie  2  ouvriers,  soit  16,000  francs  par  ouvrier. 

Il  semble  que  la  production  par  ouvrier  est  en  relation  directe 
avec  l'importance  de  la  boulangerie. 

Une  grande  et  unique  exploitation  boulangère  travaillant  sur 
la  base  de  la  société  de  J...  ne  devrait  occuper  que  70  personnes, 
au  lieu  de  120. 

Nous  connaissons  dans  cette  région  une  dizaine  d'administra- 
teurs-délégués capables,  faisant  tous  la  même  chose  :  recevant, 
achetant,  établissant  les  prix  de  vente,  tenant  ou  surveillant  la 
comptabilité,  payant,  contrôlant.  Ne  serait-il  pas  plus  pratique, 
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plus  fructueux,  plus  raisonnable  que  A...  s'occupe  des  achats  en 
boulangerie,  que  B...  surveille  la  fabrication,  que  C...  dirige  la 
comptabilité,  que  D...  dirige  la  question  financière,  que  E...  soit 
employé  à  la  vente,  que  F...  ait  la  direction  des  magasins  et 
succursales,  etc.  Il  y  aurait  une  meilleure  distribution  à  établir 
si  on  veut  sortir  des  ornières  de  la  sacro-sainte  routine  et  de  la 
trop  sage  prudence. 

L'avenir  de  la  coopération  est  lié,  nous  ne  saurions  assez  le 
dire,  de  la  manière  la  plus  intime  à  l'existence  des  grandes 
sociétés  régionales  groupées  pour  l'achat  au  sein  de  leur 
magasin  de  gros. 

La  concentration  est  une  nécessité  pour  les  petites  sociétés  et 
aussi  pour  les  moyennes  coopératives,  parce  que  les  dirigeants  de 
celles-ci  ne  conduisent  pas,  ainsi  que  l'écrit  A.  Rupprecht,  leurs 
organisations  avec  toute  l'habileté,  la  capacité  et  la  circonspection 
indispensables.  Chez  ces  sociétés,  on  constate  souvent  des  dévia- 
tions des  buts  que  se  propose  le  mouvement  coopératif.  Avoir  à 
la  tête  d'un  organisme  coopératif,  organisme  de  lutte,  un  directeur 
capable  techniquement,  animé  de  l'esprit  coopératif,  organisateur 
et  agitateur,  voilà  le  premier  élément  de  succès. 

Par  la  concentration,  il  est  possible  de  contracter  des  achats  en 
grand  et  dès  lors  d'obtenir  des  prix  minima  d'achat,  d'obtenir 
toutes  les  concessions,  d'atteindre  les  dernières  limites. 

Par  la  concentration,  on  va  aux  sources,  on  peut  acheter  <(  origi- 
nairement ».  Par  la  concentration,  on  arrive  au  groupement  des 
expéditions  et  on  réalise  de  ce  chef  de  sérieuses  économies.  On 
sait  qu'à  partir  de  telles  quantités,  de  tels  poids,  on  obtient  des 
conditions  spéciales  de  transport.  La  grande  coopérative  seule 
peut  réaliser  cette  réduction  de  prix  de  revient,  parce  que  la  petite 
société  ne  saurait  emmagasiner  toutes  ces  marchandises  sans 
immobilisations  longues  et  coûteuses  et  dangereuses,  sans  grands 
frais  d'emmagasinage,  sans  d'énormes  risques  de  coulage  et  de 
pertes. 

Par  la  concentration,  on  parvient  à  réaliser  l'administration  au 
meilleur  marché  possible  tout  en  rémunérant  mieux. 

A  l'appui  de  ce  dire,  M.  A.  Rupprecht  signale  que  18  sociétés 
autonomes  aux  environs  d'une  ville  font  ensemble  2  millions  de 
marks  d'affaires  annuellement.  Elles  paient  à  leurs  administra- 
teurs comme  indemnité  1  1  /2  à  2  1  /2  p.  c.  du  chiffre  des  ventes. 
De  ce  chef,  elles  paient  donc  40,0C0  marks. 

Une  autre  société,  une  grande  coopérative  régionale,  fait  aussi 
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2  millions  de  marks  et  paie  à  son  personnel  administratif  18  mille 
marks.  Résultat  :  économie  de  22,000  marks. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  dit  M.  Rupprecht,  dans  le  premier  cas, 
1,8  fois  on  doit  comptabiliser  une  même  opération,  18  fois  on  doit 
mettre  les  conseils  d'administration  en  activité  pour  prendre  une 
décision,  18  fois  il  faut  tenir  une  assemblée  générale,  18  fois  il 
y  a  lieu  de  publier  un  bilan,  de  dresser  un  inventaire,  etc.,  etc. 

Et  il  ajoute,  même  si  les  frais  généraux  de  la  grande  société 
sont  plus  élevés,  ils  ne  le  sont  pas  18  fois. 

On  constate  en  Allemagne  que  le  stock  de  marchandises  était 
proportionnellement  plus  élevé  par  membre  dans  les  petites 
sociétés  que  dans  les  grandes.  Ainsi,  en  1912,  la  statistique  de 
108  grandes  société  coopératives  donnait  pour  1,000  marks  d'af- 
faires 107  marks  de  marchandises  existantes,  alors  que  pour  les 
autres  sociétés  de  la  Zentral  Verband,  les  petites  et  les  moyennes, 
l'existence  en  marchandises  s'élevait  à  138  marks  par  100  marks 
d'affaires.  Le  renouvellement  du  stock  se  fait  plus  rapidement 
dans  les  premières  que  dans  les  secondes  et  dès  lors  la  clientèle 
a  plus  de  choix  et  a  la  certitude  d'avoir  de  la  marchandise  plus 
souvent  renouvelée. 

Les  grandes  sociétés  sont  seules  à  même  d'introduire  immédia- 
tement le  matériel  technique  moderne,  tel  machines  à  écrire,  à 
calculer,  à  reproduire,  à  multiplier,  meubles-classeurs,  etc.,  etc., 
de  même  que  les  inventions  les  plus  récentes  dans  le  domaine  de 
la  production. 

Les  grandes  sociétés  sont  seules  en  situation  d'aborder  tous  les 
domaines  de  la  coopération  de  production  :  boucherie,  boulan- 
gerie, brasserie,  etc.,  parce  qu'elles  ont  le  débouché  assuré,  le 
capital  abondant,  leur  assise  financière  solide.  Les  grandes  socié- 
tés peuvent  contracter  des  marchés  au  moment  opportun  pour 
des  durées  plus  ou  moins  longues,  ce  que  ne  sauraient  faire  les 
petites  sociétés. Les  grandes  sociétés  sollicitent  les  capitaux;  elles 
les  drainent  aisément  à  raison  de  ce  que  le  public  a  en  elles  plus 
de  confiance.  Dès  lors,  grâce  à  l'énormité  des  épargnes,  elles 
peuvent  s'engager  dans  le  domaine  de  la  production  coopérative. 

Par  la  concentration,  nous  donnant  d'importantes  sociétés,  il 
devient  possible  de  créer  un  cadre  de  personnel  de  société  coopé- 
rative avec  barème,  caisse  de  pension  et  caisse  d'assurances. 

Dans  la  situation  présente,  les  petites  sociétés  peuvent-elles 
envisager  cette  question?  Non. 

La  constitution  de  grandes  sociétés  permettra  d'être  plus  exi- 
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géant  dans  le  choix  du  personnel,  tant  au  point  de  vue  de  sa  capa- 
cité que  de  son  esprit  et  ainsi  de  donner  une  plus  grande  stabilité 
à  notre  personnel,  à  relever  sa  situation  au  point  de  vue  de  la 
rémunération. 

L'exemple  suivant  emprunté  à  l'Allemagne  confirme  notre  dire: 

Sur  les  206  coopératives  constituant  le  Z entrai  Verband,  158 

comptant  1,900  employés  avaient  adhérer  au  barème  de  l'Union, 

tandis  que  48  sociétés  avec  103  salariés  étaient  restés  à  l'écart. 

Celles-ci  étaien  tdes  sociétés  de  moyenne  et  de  petite  envergure. 


IX 


Comment  réaliser   la  concentration 
coopérative  ? 


Qu'il  y  ait  des  difficultés  matérielles  et  financières  à  réaliser 
la  fusion  de  plusieurs  sociétés,  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler. 
Rien  de  grand  ne  se  fait  sans  peines  et  efforts.  Mais  ce  qui  est 
inadmissible  de  rencontrer,  c'est  de  la  mauvaise  volonté  cachée 
sous  les  prétextes  de  liberté,  d'indépendance,  d'amour-propre, 
de  capacité,  etc.  Ce  serait  un  crime  contre  la  coopération. 

Pendant  trop  longtemps,  la  classe  ouvrière  et  souvent  ses  diri- 
geants ont  manqué  de  confiance  en  eux-mêmes.  L'heure  d'aller 
résolument  de  l'avant  a  sonné  pour  le  prolétariat,  s'il  se  rend 
compte  de  l'évolution  économique. 

Le  plus  grand  obstacle  à  la  concentration,  c'est  l'esprit  de  con- 
servatisme motivé  par  des  intérêts  locaux,  des  résistances  person- 
nelles de  membres  administrateurs,  par  de  faux  amour-propre 
des  fonctionnaires,  etc.,  etc. 

«  La  société  a  bien  marché  jusqu'à  présent;  elle  progresse 
régulièrement;  pourquoi  tout  bouleverser?  »  ((  Notre  coopérative 
est  la  plus  ancienne.  Pourquoi  s'amalgamerait-elle  avec  telle 
parce  que  celle-ci  est  plus  importante?  »  «  Nos  membres  sont 
habitués  depuis  toujours  à  être  servis  par  notre  société.  Ils  n'en- 
treront pas  tous  dans  la  nouvelle  société.  »  «  Et  notre  directeur 
et  notre  conseil  d'administration  qui  sont  depuis  tant  d'années  à 
la  tâche,  va-t-on  les  renvoyer?  » 

Les  résultats  de  la  concentration  témoignent  que  ce  sont  là 
autant  d'erreurs  :  La  fusion  apporte  partout  et  toujours  une  pro- 
gression plus  accentuée  du  mouvement  des  affaires,  de  l'impor- 
tance des  bénéfices,  une  réduction  des  frais  généraux.  Nulle  part, 
il  n'a  été  renoncé  au  concours  du  personnel  existant.  Bien  au 
contraire,  le  progrès  a  appelé  de  nouveaux  employés  et  ouvriers. 
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Toutefois,  nous  ne  méconnaissons  point  que  la  concentration 
demande  une  préparation  minutieuse,  un  examen  approfondi  des 
situations  respectives  des  sociétés  à  fusionner,  tant  au  point  de 
vue  commercial  et  financier  que  moral.  Il  faut  user  d'une  certaine 
diplomatie,  d'un  certain  doigté  dans  le  maniement  des  hommes; 
il  y  a  à  ne  pas  froisser  inutilement  les  suceptibilités  et  à  ne  pas 
heurter  certains  intérêts,  si  l'on  ne  veut  pas  perdre  de  vue  le 
résultat  final. 

Certes,  le  problème  de  la  concentration  coopérative  est  délicat. 
Il  ne  saurait  se  résoudre  en  un  tour  de  main.  Les  ententes  capi- 
talistes, les  cartels  et  les  trusts  ne  se  sont  point  créés  et  organisés 
sans  une  certaine  et  minutieuse  préparation,  sans  un  examen 
approfondi  des  situations  financières,  du  milieu  économique  et 
des  débouchés.  Ils  sont  nés  d'études,  de  discussions  et  ne  sont 
point  venus  au  jour  en  un  bloc. 

Deux  firmes  capitalistes  se  sont  entendues  ou  fusionnées,  puis 
trois,  puis  quatre,  puis  les  autres  et  ainsi  s'est  constitué  le  syn- 
dicat, le  cartel,  le  trust.  Ce  n'est  pas  en  un  jour,  mais  au  bout 
de  plusieurs  annése  que  la  concentration  capitaliste  s'est  finale- 
ment fondée.  Il  n'en  a  pas  été  autrement  en  matière  de  concen- 
tration coopérative.  Partout  à  l'étranger,  celle-ci  s'est  développée 
insensiblement  :  deux  sociétés  se  sont  fusionnées,  puis  une  troi- 
sième est  venue  se  joindre  au  premier  groupement  un  an  ou  deux 
plus  tard,  puis  les  autres  ont  suivi.  C'est,  à  notre  avis,  la  bonne 
méthode,  celle  qui  permet  d'examiner  le  problème  à  fond,  de  le 
solutionner  en  parfaite  connaissance  des  conditions  financières 
et  morales;  elle  est  particulièrement  à  recommander  en  Belgique, 
oij  la  maladie  du  localisme  a  sévi  trop  longtemps  et  a  laissé  des 
traces  profondes,  pour  qu'on  puisse  se  lancer  du  jour  au  len- 
demain dans  la  concentration,  malgré  tout  et  contre  tout.  Ce  serait 
tomber  d'un  excès  dans  un  mal.  Réflexion,  ordre,  méthode,  pru- 
dence ne  doivent  point  nous  quitter  dans  notre  entreprise  de 
concentration  coopérative. 

Comment  faut-il  pratiquer  la  concentration? 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  c'est  la  plus  impor- 
tante société  qui  absorbera  les  autres;  ce  pourra  être  aussi  celle 
qui  a  le  plus  de  charges  immobilières.  Quelquefois,  il  est  possible 
que  ce  soit  celle  qui  occupe  la  situation  la  plus  centrale  ou  celle 
dont  la  position  géographique  se  présente  le  mieux  au  point  de 
vue  des  transports. 

La  concentration  doit  s'opérer  de  façon  à  unifier  les  responsa- 


—  59  — 

bilités  financières  des  membres  (parts  sociales)  et  les  avantages 
(ristournes  et  œuvres)  en  prenant  parfois  à  l'origine  des  mesures 
de  transition. 

La  concentration  peut  s'opérer  par  deux  voies,  soit  par  absorp- 
tion, soit  par  fusion;  mais  toutes  deux  impliquent  la  liquidation 
de  toutes  les  sociétés,  à  part  une  seule  ou  de  toutes  sans  exception. 

M.  B.  Lavergne,  examinant  ces  deux  moyens,  semble  donner 
la  préférence  à  la  fusion.  Voici  au  surplus  dans  quels  termes  il 
les  expose  : 

((  L'absorption  de  toutes  les  sociétés  au  profit  d'une  société 
plus  grande  que  les  autres  et  approximativement  placée  au  centre 
de  la  région  à  desservir,  est  une  méthode  efficace,  mais  dange- 
reuse d'opérer  la  fusion. 

Elle  a  l'inconvénient  de  soulever  toutes  sortes  de  rivalités 
locales  :  Toute  société  assez  importante  de  la  région  prétend  à 
l'honneur  d'absorber  les  autres.  Quelque  choix  qu'on  fasse,  on 
mécontente  une  partie  des  sociétaires  que  l'on  se  propose  de 
grouper.  Sauf  raisons  particulières  extrêmement  fortes,  cette 
forme  de  fusion  est  à  écarter  résolument. 

La  fusion  par  voie  de  liquidation  consiste  pour  chaque  société 
à  se  mettre  volontairement  en  liquidation  et  à  transmettre  son 
actif  net,  parfois  son  passif  net  à  l'Union  nouvelle  qui  est  consti- 
tuée en  même  temps.  Ainsi  aucun  mécontentement  local.  En  outre, 
il  est  beaucoup  plus  facile  de  rompre  avec  des  habitudes  commer- 
ciales mauvaises  :  une  Union  nouvelle  est  disposée  à  adopter  des 
méthodes  nouvelles  plus  aisément  qu'une  société  déjà  ancienne 
n'est  portée  à  réformer  les  siennes.  Toute  fusion  coopérative  pour 
être  efficace  doit  être  l'occasion  d'une  véritable  refonte  des  habi- 
tudes commerciales  et  administratives.  » 

M.  B.  Lavergne  signalant  une  difficulté  dans  le  cas  de  fusion, 
celui  où  le  passif  d'une  société  à  fusionner  est  supérieur  à  son 
actif,  déclare  :  «  Afin  de  ne  pas  pousser  les  sociétaires  —  mécon- 
tents —  à  démissionner,  il  im.porte  autant  que  possible  de  ne  pas 
laisser  apparaître  qu'une  partie  du  capital  social  a  disparu.  On 
peut  —  si  le  découvert  n'est  pas  trop  élevé  —  inscrire  à  l'actif  de 
la  société  une  somme  déterminée  comme  représentant  la  valeur 
du  fonds  de  commerce  que  représente  la  société.  Les  sociétaires 
ne  subissent  pas  de  réduction  dans  la  valeur  de  leur  action.  Ce- 
pendant, cette  mesure  —  si  juste  et  légale  soit-elle  —  n'est  pas 
équitable  si  seules  les  sociétés  peu  prospères  en  ont  profité.  Il 
convient  de  rétablir  l'égalité.  Les  membres  des  sociétés  en  ques- 
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tion  seront  astreintes  à  abandonner  à  l'Union  nouvelle  une  partie 
—  la  moitié  —  de  leurs  bonis  futurs.  Les  sociétaires  ne  toucheront 
l'intégralité  de  leurs  bonis  que  lorsque  la  dette  apportée  par  leur 
société  aura  été  remboursée  à  la  coopérative  régionale.  Les 
membres  des  autres  sociétés  fusionnées  ne  souffrent  pas  de  la 
dette  des  sociétés  en  déficit.  Par  ce  procédé,  une  société  qui  a  un 
léger  passjf  net  n'est  pas  exclue  de  la  fusion.  » 

La  liquidation  doit  être  chose  bien  réfléchie.  Rien  ne  peut  être 
laissé  au  hasard.  La  manière  d'opérer  dépend  de  multiples 
facteurs  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  exact  :  situation  financière, 
situation  immobilière,  esprit  copératif  des  associés  plus  ou  moins 
grand,  etc.,  etc. 


X 


L'organisation   de  la  coopération 
de   consommation 


Nous  disons,  nous  écrivons,  nous  proclamons  partout  que  la 
coopérative  vend  meilleur  marché,  qu'elle  supprime  le  crédit, 
qu'elle  ristourne  à  ses  membres  au  prorata  de  leurs  achats  le  trop 
perçu,  qu'elle  est  constituée  par  ses  membres  pour  ses  membres. 

Ce  sont  là,  en  quelque  sorte,  les  principes  proclamés  il  y  a  près 
de  trois  quarts  de  siècle  par  les  Pionniers  de  Rochdale  et  aujour- 
d'hui devenus  la  charte  de  la  coopération  de  consommation  dans 
tous  les  pays. 

Près  de  trois  quarts  de  siècle  d'expérience  semblent  n'en  avoir 
en  rien  amoindri  la  valeur.  Partout,  en  toutes  circonstances,  on 
en  proclame  la  sagesse.  Et  cependant!... 

Qui  oserait  soutenir  qu'en  Belgique,  le  paiement  au  comptant, 
principe  rochdalien,  est  la  règle  suivie  par  toutes  nos  coopéra- 
tives. Jadis,  à  l'origine  de  notre  mouvement,  elle  fut  la  règle 
sans  exception.  Que  disons-nous,  c'était  mieux,  c'était  le  paiement 
anticipatif.  La  ménagère  payait  ses  jetons  de  pain  pour  toute  la 
semaine.  Aujourd'hui  dans  tout  le  pays  de  Liège,  à  part  quelques 
exceptions,  c'est  la  vente  à  crédit  à  la  quinzaine.  Il  faut  ajouter, 
il  est  vrai,  qu'il  est  fait  à  concurrence  des  trois  quarts  de  la  part 
sociale  qui  varie  entre  50  francs  et  100  francs. 

Dans  le  Borinage,  le  crédit  sévit  dans  toute  l'organisation 
coopérative. 

Dans  cette  région,  la  grève  de  1912  a  laissé  ouvert  à 
l'actif  des  sociétés  un  crédit  de  plus  d'un  million  de  francs  pour 
fournitures  faites  aux  membres,  et  ce,  sans  espoir  de  rentrer 
jamais  dans  cette  somme. 

Les  bilans  des  sociétés  coopératives  sont  pleins  d'enseignements 
sur  cette  question  du  crédit.  Jetons  un  coup  d'œil  sur  quelques-uns 
d'entre  eux. 
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De  l'examen  de  ce  tableau,  il  résulte  que  dans  le  pays  de  Liège 
le  montant  des  parts  sociales,  même  avant  la  guerre,  était 
absorbé  par  le  crédit.  En  réalité,  les  sociétés  coopératives  de 
cette  région  travaillent  sans  capital  et  parfois  avec  le  crédit  fait 
par  leurs  fournisseurs  ou  leurs  bailleurs  de  fonds. 

Ces  crédits  faits  aux  membres  représentent  en  général  plus 
d'une  quinzaine  de  ventes. 

Au  pays  de  Huy,  la  part  sociale  varie  aussi  entre  25  et 
100  francs,  mais  le  crédit  ne  l'absorbe  pas  entièrement. 

Dans  les  autres  régions  du  pays,  à  l'exception  du  Borinage, 
le  crédit  est  l'exception  ou  il  est  peu  considérable. 

Il  n'est  pas  général,  même  au  pays  de  Liège  oi!i  il  sévit  avec  le 
plus  d'intensité. 

Question  encore  une  fois  de  bonne  volonté,  d'éducation! 

Avec  une  véritable  joie,  nous  avons  suivi  les  efforts  faits  par 
certaines  sociétés  coopératives  pour  réagir  contre  le  crédit. 
Quelques  sociétés  constituées  ces  dernières  années  ont  ouvert 
leurs  portes  en  mettant  sur  leur  enseigne  :  <(  Ici  on  ne  vend  que 
contre  espèces  sonnantes.  »  Et,  ma  foi,  l'expérience  semble 
prouver  une  fois  de  plus  que  l'application  de  ce  principe  n'entrave 
nullement  l'essor  de  la  société.  On  constatera,  d'autre  part,  en 
parcourant  les  bilans,  que  le  nombre  de  sociétés  où  sévit  la 
plaie  du  crédit  ont  une  situation  financière  moins  heureuse  que 
n'importe  quelle  société  où  le  payement  au  comptant  est  la 
règle. 

C'est  l'évidence  même. 

Il  est  certain  qu'en  vendant  à  crédit,  on  a  la  certitude  de  faire 
un  chiffre  plus  important  d'affaires,  mais  qui  oserait  soutenir  que 
tout  compte  fait,  elles  sont  meilleures.  Malheureusement,  certaines 
administrations  de  coopératives  préfèrent  réaliser  un  gros  chiffre 
d'affaires  plutôt  que  de  faire  de  bonnes  affaires.  La  coopération 
est  cependant  bien  plus  un  service  social  qu'une  affaire.  Il  faut 
se  garder  de  certaine  mentalité  qui  voit  dans  la  coopération  une 
affaire  commerciale  et  qui  voit  ça  avant  tout. 

Si  nos  sociétés  coopératives  s'efforçaient  par  une  campagne  per- 
manente d'abolir  peu  à  peu  la  vente  à  crédit,  combien  leur  fonc- 
tionnement serait  facilité,  combien  leur  situation  serait  améliorée 
et  que  d'avantages  résulteraient  pour  leurs  membres! 

Souvent,  leur  capital  social  est  inexistant  par  le  crédit  fait  à  leurs 
associés.  Il  arrive  parfois  qu'il  est  mangé  entièrement  et  que  la 
réserve  est  entamée.  Alors  quoi?  La  société  vit  du  crédit  de  ses 
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fournisseurs;  elle  paie  plus  cher  ses  marchandises,  elle  a  des  frais 
de  renouvellement  et  des  intérêts  à  solder,  tandis  que  si  elle  pos- 
sédait réellement  le  capital  social,  elle  pourrait  acheter  meilleur 
marché,  au  comptant. 

Qu'on  y  réfléchisse.  La  prospérité  de  notre  mouvement  coopé- 
ratif est  liée  étroitement  à  cette  question  de  crédit.  Voulons-nous 
une  coopération  bien  solidement  constituée,  pleine  d'avenir? 
Supprimons  le  crédit. 

Abolir  le  crédit  là  où  il  est  entré  dans  les  mœurs  coopératives 
est,  nous  le  savons,  chose  peu  aisée.  Aussi  ne  demandons-nous 
point  de  le  supprimer  du  jour  au  lendemain,  mais  d'en  préparer 
la 'suppression  radicale.  Au  surplus,  la  guerre  n'aura  pas  été 
sans  influence  sur  la  disparition  de  cette  plaie. 

Pour  y  arriver,  il  faut  organiser  une  campagne  d'éducation  par 
la  circulaire,  le  tract,  la  brochure,  l'image.  Dans  nos  assemblées 
générales,  dans  nos  conférences,  il  est  nécessaire  de  faire  ressortir 
les  inconvénients  de  la  vente  à  crédit,  du  bienfait  de  la  vente  au 
comptant.  Dans  nos  magasins,  dans  nos  locaux,  flagellons  par 
des  inscriptions  aussi  éloquentes  que  laconiques  la  misère  du 
crédit.  Créons  des  caisses  de  solidarité  pour  éviter  que  nos 
membres  frappés  par  le  malheur  retombent  prisonniers  du  crédit. 

Faire  disparaître  cette  plaie,  c'est  élever  le  niveau  moral  de 
la  classe  ouvrière. 

Consacrons-nous  donc  sans  retard  à  cette  belle  tâche  ! 


Nos  coopératives  s'efforcent  de  vendre  bon  marché,  le  meilleur 
marché  possible. 

Le  font-elles?  Le  peuvent-elles?  Qu'entendent-elles  par  bon 
marché? 

Rappelons  tout  d'abord  que  pendant  les  quarante  années  qui 
précédèrent  la  naissance  des  Pionniers  de  Rochdale,  les  Union- 
shops,  les  corn  mills,  les  coopératives  de  l'époque  essayèrent 
toute  la  gamme  des  prix  :  vente  au  prix  de  revient,  vente  au  prix 
d'achat  avec  cotisation  pour  paiement  des  frais  généraux,  prix 
de  vente  inférieurs  aux  prix  du  cours,  etc.  Toutes  disparurent 
les  unes  après  les  autres  pour  ne  pas  avoir  appliqué  le  principe 
de  vendre  au  prix  du  cours,  au  prix  du  jour,  au  prix  local. 

En  Belgique,  toutes  nos  sociétés,  à  part  de  très  rares  excep- 
tions, ne  se  risquent  pas  à  ce  jeu  dangereux  de  vouloir  suivre  la 
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concurrence  sur  tous  les  terrains.  Elles  auraient  belle  affaire  si 
elles  devaient  vendre  le  sucre  au  prix  coûtant,  faire  du  savon 
Sunlight  un  article  de  réclame,  attirer  la  clientèle  par  les  bas  prix 
du  mais,  présenter  à  la  montre  un  chocolat  en  ne  prenant  que 
du  10  p.  c,  mettre  en  vente  telle  crème  pour  chaussures,  tel  article 
de  marque  à  des  prix  dérisoires. 

Oh!  nous  savons  que  les  ménagères  se  laissent  facilement 
prendre  à  ces  tape-à-l'œil.  Ce  truc,  c'est  le  miroir  aux  alouettes 
du  commerce.  Nous  devrions  dénoncer  constamment  ces  attrape- 
nigauds  et  nous  devrions  faire  l'éducation  des  coopérateurs  à  ce 
sujet. 

Pour  vendre  au  meilleur  marché  possible,  que  faut-il  quelles 
sociétés  coopératives  fassent? 

D'abord  acheter  au  plus  bas  prix  possible. 

Comment  le  peuvent-elles?  Deux  conditions  s'imposent  : 
r  acheter  une  grande  quantité,  la  plus  considérable  possible; 
2°  acheter  au  moment  propice. 

Ces  conditions  ne  peuvent  se  rencontrer  qu'au  sein  d'un  orga- 
nisme commercial  puissant  et  parfaitement  bien  outillé,  bien 
renseigné. 

Cet  organisme  est  théoriquement  la  »  Fédération  des  Coopé- 
ratives »,  devant  acheter  pour  toutes  les  sociétés  à  un  ou  à  des 
moments  propices.  Pratiquement,  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  Et 
cependant,  l'expérience  nous  ne  montre-t-elle  point  que  dans 
cette  direction  seule  est  la  certitude  des  prix  les  plus  avantageux  ? 

Vous  tous  qui  me  lisez,  vous  nous  répétez  :  ((  Nous  devrions 
pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  maisons  à  succursales  mul- 
tiples. »  C'est  vrai.  Mais  réfléchissez,  je  vous  en  prie,  et  voyez 
les  différences  fondamentales.  La  firme  capitaliste  est  maîtresse 
de  ses  magasins;  il  n'y  a  qu'une  autorité  administrative,  une  direc- 
tion unique,  des  acheteurs  ayant  pleins  pouvoirs;  elle  fournit  tout, 
sans  que  les  succursales  aient  à  se  préoccuper  des  prix  d'achat, 
ni  des  marques. 

En  est-il  de  même  dans  notre  Fédération?  Non,  celle-ci  achète, 
mais  sans  savoir  si  elle  vendra;  celle-ci  est  livrée  au  caprice,  à 
l'arbitraire,  à  la  bonne  ou  la  mauvaise  volonté  des  deux  cents 
administrateurs,  de  trois  cents  magasiniers.  Les  uns  estiment  que 
c'est  l'heure  de  se  couvrir,  les  autres  sont  d'un  avis  opposé;  sur 
les  produits  à  marques,  il  y  a  parfois  autant  d'avis  que  de  sociétés. 
La  différence  est  fondamentale.  La  liberté  complète  est  à  la  base 
de  l'organisation  de  la  «  Fédération  des  Sociétés  coopératives  ». 


—  65  — 

L'autorité  préside  au  fonctionnement  de  la  forme  capitaliste.  Il 
y  a  de  part  et  d'autre  des  avantages  et  des  inconvénients.  Sachons 
donc  nous  approprier  les  uns  et  écarter  les  autres.  Comment? 
En  donnant  à  notre  <(  Fédération  des  Sociétés  coopératives  »  des 
pouvoirs  plus  étendus  d'achat  et  surtout  en  lui  disant  :  «  Achetez 
pour  le  mieux  et  nous  nous  fournirons  chez  vous.  » 

Nous  entendons  les  objections  soulevées  :  «  Mais  on  peut  ache- 
ter meilleur  marché  ailleurs?  Est-ce  que  vous  croyez  que  pour 
faire  plaisir  à  la  ((  Fédération  des  Sociétés  coopératives  »  nous 
allons  payer  1  centime,  5  centimes,  10  centimes  plus  cher  au 
kilogramme?  Notre  œuvre  a  des  charges,  nous  nous  devons  à 
nous-même  de  regarder  à  un  centime.  » 

Combien  de  temps  entendrons-nous  encore  répéter  par  les 
administrateurs  ces  observations? 

Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  que  formulent  les  mauvais  coopé- 
rateurs  vis-à-vis  de  leurs  sociétés?  Les  administrateurs  de  coopé- 
ratives savent  bien  que  leurs  membres  ne  voyent  et  ne  disent  pas 
l'exacte  vérité  quand  ils  se  permettrent  pareilles  affirmations.  Oui, 
il  y  a  chez  l'épicier  du  coin,  à  la  vitrine,  des  articles  meilleur 
marché  qu'à  la  coopérative,  les  marchandises  tape  à  l'œil,  mais 
dans  l'ensemble  des  fournitures,  tous  avantages  considérés,  tout 
compte  exactement  établi,  qui  est  le  plus  avantageux?  L'épicier 
ou  la  coopérative?  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Poser  la 
même  question  au  sujet  de  la  «  Fédération  des  Sociétés  coopéra- 
tives )),  c'est  la  résoudre. 

Pour  pouvoir  acheter  meilleur  marché,  la  solution  pratique  est 
l'achat  à  la  ((  Fédération  des  Sociétés  coopératives  ». 

Pour  pouvoir  demain  lutter  avec  chance  de  victoire  contre  la 
concurrence  capitaliste,  il  n'est  pas  trop  tôt  pour  concentrer  tous 
les  achats  des  sociétés  au  sein  de  la  «  Fédération  des  Sociétés 
coopératives  ». 

On  peut  être  plus  intelligent,  plus  capable  que  deux,  cinq,  vingt 
directeurs  de  la  ((  Fédération  des  Sociétés  coopératives  »,  on  n'en 
sortira  pas  de  cette  loi  d'expérience  coopérative. 

le  n'y  a  pas  et  il  ne  saurait  y  avoir  d'autre  moyen  de  résoudre 
le  problème  du  bon  marché  que  dans  la  direction  des  achats  en 
gros  et  en  commun  par  la  «  Fédération  des  Sociétés  coopératives  ». 

Nous  le  disons  à  tous  ceux  qui  jalousement  veulent  conserver 
le  droit  d'acheter  où  il  leur  plaît,  ainsi  qu'à  ceux  qui  mettent  la 
Fédération  sur  le  même  pied  que  le  concurrent  capitaliste. 

Le  commerce  commence  à  se  sentir  menacé  dans  ses  fins  par  la 
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coopération  grandissante.  Quoi  d'étonnant  alors  que  pour  empê- 
cher la  ((  Fédération  des  Sociétés  coopératives  »  d'enlever  à  un 
fabricant  de  beurre  la  fourniture  à  nos  sociétés,  celui-ci  fasse  des 
prix  plus  bas  pour  un  client  de  3,000  kilogrammes  que  pour  un 
client  de  10,000  kilogrammes?  Pourquoi  certains  moulins  font-ils 
systématiquement  des  prix  plus  élevés  à  la  ((  Fédération  des  Socié- 
tés coopératives  »  qu'à  une  société  de  moyenne  importance,  si 
ce  n'est  pour  empêcher  que  se  crée  plus  puissante  la  concentration 
des  achats?  Les  administrations  qui  ne  font  pas  œuvre  de  soli- 
darité très  ferme,  et  constante,  à  l'égard  de  la  <(  Fédération  des 
Sociétés  coopératives  »,  en  présence  de  cette  attitude  des  bour- 
geois, lâchent  la  proie  pour  l'ombre.  Demain  pourrait  leur  être 
très  coûteux,  très  fâcheux.  Voyons  donc  plus  et  mieux  que  le 
centime  de  différence,  et  répétons  que  si  demain  nous  achetions 
tout  tous  ensemble,  nous  serions  le  plus  fort  acheteur  de  Belgique, 
nous  serions  parmi  les  plus  puissants  producteurs  de  notre  pays. 

Bon  marché,  meilleur  marché  dans  nos  sociétés  n'est  possible 
que  par  la  «  Fédération  des  Sociétés  coopératives  ;>. 

La  concurrence  ne  sera  vaincue  que  par  elle. 


Quand  les  Pionniers  de  Rochdale  établirent  le  système  du  divi- 
dende basé  sur  la  consommation,  à  quel  mobile  secret  obéissaient- 
ils,  si  ce  n'est  à  celui  d'intéresser  les  consommateurs  au  dévelop- 
pement de  la  société  elle-même,  si  ce  n'est  à  pousser  les  membres 
à  être  fidèles  à  leur  propre  œuvre?  C'était,  à  leur  avis,  le  stimu- 
lant, l'excitant,  le  self  help,  chacun  uni  au  self  help  de  tous,  créant 
des  avantages  croissants,  cependant  limités,  mais  en  concordance 
avec  l'effort  de  chacun. 

Somme  toute,  la  ristourne  devait  être  proportionnelle  aux  efforts 
de  chacun  et  de  tous  naturellement,  en  concordance  avec  les  condi- 
tions d'achat  et  les  charges  sociales.  Elle  devait  avoir  par  cela 
même  un  caractère  variable. 

Que  s'est-il  produit  en  Belgique? 

La  ristourne  sur  les  épiceries  est  devenue  fixe  dans  beaucoup 
de  sociétés,  en  portant  le  taux  quasi  à  son  maximum;  celle  sur  le 
pain  ne  varie  pas,  quelque  soit  son  prix.  En  brasserie,  ces 
dernières  années  d'avant  la  guerre,  les  bénéfices  ont  été  réduits 
généralement  de  moitié  et  cependant  les  consommateurs  rece- 
vront leur  ristourne  habituelle.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
branches. 
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Que  le  bénéfice  soit  faible  ou  considérable,  la  ristourne  reste 
invariable!  Il  en  résulte  nécessairement  que  les  administrations 
prévoyantes  doivent  constituer  des  réserves  les  années  grasses 
pour  les  années  maigres,  puiser  aux  réserves  ou  n'en  pas  con- 
stituer, ou  ne  rien  amortir  pour  pouvoir  respecter  les  engage- 
ments pris,  quand  viennent  les  mauvais  bilans. 

La  fixité  de  la  ristourne  transforme  en  réalité  celle-ci  en  aug- 
mentation du  prix  de  revient.  Ce  n'est  plus  comme  autrefois,  à 
l'origine  du  mouvement  coopératif,  où  beau  bilan,  c'était  belles 
ristournes,  où  mauvais  bilan,  c'était  faible  trop  perçu.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  c'était  un  stimulant  à  mieux  faire  encore,  ou  c'était 
une  leçon  dont  tous,  administrateurs  et  administrés,  faisaient  leur 
profit. 

A  notre  avis,  si  l'invariabilité  de  la  ristourne  enlève  à  la  coopé- 
ration l'appel  à  mieux  faire  et  ne  peut  donner  une  base  financière 
stable  à  l'institution,  l'exagération  dans  le  taux  du  trop  perçu  — 
des  sociétés  distribuent  jusqu'à  15  et  18  p.  c.  —  oblige  la  société 
à  vendre  trop  cher,  écarte  ainsi  les  coopérateurs,  et  nuit  par  con- 
séquent à  l'extension  des  affaires.  En  remettant  des  ristournes 
d'un  taux  trop  élevé,  les  sociétés  risquent  aussi  de  nuire  à  leur 
position  financière. 

La  ristourne  devrait  varier  entre  5  p.  c.  et  10  p.  c.  pour  la  bou- 
langerie, les  épiceries,  les  tissus  et  les  vêtements,  et  ne  jamais 
dépasser  10  p.  c.  Cinq  à  dix  pour  cent  forment  une  ristourne  très 
appréciable  pour  les  ménagères.  Il  va  sans  dire  que  nous  approu- 
vons sans  réserve  le  mouvem.ent  entamé  dans  le  pays  de  Liège 
pour  diminuer  le  pourcentage  du  trop  perçu  et  qui  possède  déjà 
à  son  actif  quelque  succès. 

En  présence  de  la  concurrence  qui  nous  est  faite,  on  peut  con- 
cevoir que  l'on  vende  même  certaines  denrées  au  prix  le  plus  bas 
sans  qu'elles  soient  susceptibles  de  ristourne,  par  exemple  le 
beurre,  le  sucre,  la  viande,  etc. 

Ce  serait  le  moyen  de  tuer  l 'article-réclame  chez  le  voisin. 


Nous  avons  précédemment  signalé  que  chez  nombre  de  coopé- 
ratives du  pays  de  Liège,  le  capital  était  inférieur  au  crédit  fait  et 
cependant  dans  cette  région,  la  part  sociale  est  relativement  élevée. 
On  ne  peut  guère  exiger  que  celle-ci  soit  plus  considérable,  car 
ce  serait  le  moyen  certain  d'écarter  les  plus  pauvres.  Non,  là  il 
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faut  diminuer  le  crédit  en  constituant  la  tirelire  de  la  quinzaine, 
qui  au  bout  d'un  an  peut  donner  à  la  ménagère  le  fonds  nécessaire 
aux  besoins  de  la  quinzaine. 

Ailleurs,  la  part  sociale  est  faible,  ridicule.  Dans  ce  cas,  la 
société  constituée  par  ses  membres  pour  ses  membres  trouve  des 
capitaux  indispensables  à  son  fonctionnement  non  chez  eux,  mais 
chez  quelques  militants  aisés,  dans  quelque  organisation  ouvrière, 
chez  un  fournisseur,  chez  un  notaire. 

Est-ce  bien  là  notre  œuvre  ? 

Non. 

Il  faut  autant  que  possible  que  la  coopérative  soit  constituée, 
agrandie,  transformée  avec  les  capitaux,  avec  les  épargnes  de  ses 
membres.  Voilà  le  but  à  poursuivre.  Pour  l'atteindre,  il  faut  com- 
mencer, quand  c'est  le  cas,  par  remplacer  les  prêts  des  fournis- 
seurs, puis  plus  tard  ceux  des  particuliers,  des  notaires,  des 
banques.  Comment  remplacer,  demanderez-vous? 

1''  En  élevant  la  part  sociale  à  25  francs,  à  50  francs; 

2"  En  créant  des  obligations  remboursables  par  voie  de  tirage 
au  sort; 

3"  En  organisant  une  caisse  d'épargne  individuelle; 

4°  En  établissant  le  dépôt  des  fonds  collectifs  (  1  ) . 

La  voie  est  tracée  par  les  nombreuses  œuvres  déjà  en  activité 
dans  notre  organisation  coopérative.  L'heure  est  venue  de  se 
libérer  du  capital  bourgeois  et  de  faire  nous-mêmes  nos  propres 
affaires. 

Plus  un  sou  ouvrier  à  la  bourgeoisie. 

Plus  un  sou  d'elle,  non  plus. 

Tout  l'argent  de  la  classe  ouvrière  à  la  classe  ouvrière  pour 
elle-même. 


Cette  revue  des  principes  rochdaliens  de  la  coopération  aura 
démontré,  pensons-nous,  qu'en  maints  endroits  on  s'en  est  écarté, 
et  qu'il  est  temps  de  se  resaisir  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
coopération. 

L'histoire  de  trois  quarts  de  siècle  de  pratique  coopérative  a 
prouvé  que  chaque  fois  qu'on  s'en  éloignait  ou  qu'on  les  oubliait, 
l'œuvre  elle-même  courait  le  risque  de  disparaître. 


(1)  Voir  le  chapitre  XIV  :  «  La  question  financière  »,  page  96. 
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Pour  s'enorgueillir  au  spectacle  d'une  grande  coopération  de 
consommation,  il  nous  faut  plus  que  des  magasins  vendant  de 
tout;  il  nous  en  faut  beaucoup. 

Tout  le  monde  répète  comme  un  fait  exact  que  la  clientèle  est 
devenue  très  exigeante  :  elle  désire  trouver  tout  le  plus  facilement 
à  sa  portée  :  c'est  ce  qui  a  fait  le  succès  des  maisons  à  succursales 
multiples  installées  au  coin  des  principales  artères  de  nos  villes 
et  de  nos  villages.  Pour  la  même  raison,  s'est  établie  la  remise  à 
domicile.  On  ne  va  plus  chez  le  boulanger  acheter  son  pain,  on 
vous  l'apporte.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  pour  une  foule 
d'autres  articles. 

//  nous  faut  partout  où  le  lieu  est  propice  que  nos  sociétés 
ouvrent  des  succursales.  L'expérience  a  parlé;  elle  a  démontré 
ici  comme  en  Angleterre,  que  c'est  pour  la  société  le  plus  sûr 
moyen  d'accroître  ses  affaires.  Par  la  succursale,  le  rayon  d'action 
de  la  société  s'étend;  par  la  succursale,  la  clientèle  achète  davan- 


Le  commerce  moderne  s'efforce  d'attirer  la  clientèle  par  la  vue. 
Il  crée  grand,  imposant;  les  vitrines  sont  hautes  et  larges,  artisti- 
quement décorées,  les  étalages  frappent  par  la  couleur,  par  une 
mise  en  scène  habile;  il  met  en  avant  l'article  qui  séduit  par  son 
bon  marché;  somme  toute,  il  essaie  de  tenter  l'acheteur,  de  séduire 
le  passant  pour  le  faire  pénétrer  dans...  l'antre,  allions-nous 
écrire,  non  dans  le  magasin,  dans  le  hall,  dans  le  salon.  A  l'inté- 
rieur, la  séduction  continue  :  tout  est  présenté  pour  le  plaisir  des 
yeux.  Les  articles-réclame  sont  à  l'entrée,  ils  vous  attirent,  ils 
vous  crient  :  <(  Achetez-moi,  je  suis  une  réelle  occasion.  »  On  en 
fait  l'acquisition  et  puis  on  pénètre,  on  s'avance  et  on  achète 
encore,  car  tout  doit  être  avantageux.  Au  surplus,  un  personnel, 
correctement  vêtu,  aux  manières  affables,  bien  stylé,  vous  con- 
vaincra que  tout  est  avantageux. 

Sans  vouloir  pousser  le  commerce  coopératif  dans  cette  voie 
immorale  et  dangereuse,  nous  pourrions  nous  efforcer  de  rendre 
nos  locaux  et  nos  magasins  agréables  :  la  lumière  devrait  y  péné- 
trer en  abondance,  le  mobilier  devrait  être  peint  clair,  les  mar- 
chandises devraient  être  placées  avec  art  dans  les  rayons;  aux 
étalages,  il  faudrait  y  apporter  plus  de  goût.  Tout,  à  l'extérieur 
aussi  bien  qu'à  l'intérieur,  devrait  respirer  la  propreté,  l'ordre 
et  la  beauté.  La  propreté  ne  coûte  que  de  l'eau,  du  savon  et  des 
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brosses;  l'ordre  exige  du  temps  et  en  fait  gagner;  la  beauté, 
quelque  argent,  mais  surtout  le  désir  de  faire  simple  et  bien. 

Nous  le  constatons  avec  plaisir  :  des  efforts  sérieux  ont  été  faits 
dans  ce  sens  au  cours  de  ces  dernières  années,  en  Flandre  surtout 
où  l'art  décoratif  donne  à  nos  <(  Maisons  du  Peuple  »  un  caractère 
de  respect  et  de  beauté.  En  Wallonie,  au  pays  de  Liège  et  dans 
le  pays  de  Charleroi,  dans  le  Centre,  à  Bruxelles,  on  a  construit 
des  locaux  et  magasins  tâchant  de  faire  beau,  grand  et  pratique. 
Il  faudrait  que  partout,  notamment  dans  le  Borinage,  le  Luxem- 
bourg, et  encore  ailleurs,  on  s'essaie  à  faire  considérer  nos  maga- 
sins comme  tous  nos  locaux  comme  des  œuvres  d'une  classe 
éprise  d'idéal.  Plaçons  gravures,  tableaux;  mettons  des  fleurs, 
des  plantes;  décorons,  ornons  avec  discrétion. 

Il  faut  que  le  coopérateur  aime  sa  ((  Maison  du  Peuple  »  comme 
le  croyant  respecte  son  temple. 


La  société  coopérative  régionale  ayant  un  rayon  d'action  étendu 
et  un  grand  nombre  d'actionnaires  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  réunir  en  un  même  jour  et  en  un  même  local  tous  ses  membres 
pour  leur  soumettre  les  résultats  des  opérations  sociales.  Il  faut 
donc  trouver,  tout  en  se  conformant  à  la  légalité  et  en  respectant 
l'esprit  démocratique  de  la  législation  coopérative,  le  moyen  de 
pouvoir  se  mettre  en  rapport  avec  tous  les  associés  et  leur  per- 
mettre de  collaborer  au  contrôle  de  la  société.  La  société  doit 
rester  ouverte  à  tous  dans  son  administration  et  sa  surveillance. 
Il  y  a  lieu  dans  ces  conditions  de  réunir  préalablement  à  l'assem- 
blée générale  appelée  à  discuter  le  bilan  et  le  rapport  du  conseil 
d'administration  et  du  collège  des  commissaires,  les  associés  par 
magasin  de  vente  ou  par  localité.  Chaque  section  ainsi  constituée, 
entend  d'abord  un  délégué  du  conseil  d'administration  et  un  délé- 
gué du  collège  des  commissaires  sur  la  situation  de  la  société 
régionale;  elle  délibère  sur  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  géné- 
rale et  procède  à  la  présentation  des  candidats  appelés  à  gérer  et 
à  contrôler.  Un  délégué  du  conseil  d'administration  préside  chaque 
réunion  de  la  section.  Un  procès-verbal  de  la  séance  est  rédigé. 

L'assemblée  générale  statutaire  qui  suit  délibère  sur  les  ques- 
tions à  l'ordre  du  jour,  après  avoir  pris  connaissance  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  chaque  section,  du  nom  des  candidats 
présentés. 
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Le  conseil  d'administration  est  composé  d'autant  de  fois  trois 
membres  qu'il  existe  de  sections,  de  sièges  de  vente  ou  de  loca- 
lités. 11  n'y  a  qu'un  commissaire  par  trois  ou  six  administrateurs. 

Le  conseil  local  a  pour  mission  spéciale  de  surveiller  la  marche 
de  la  société  succursale,  de  transmettre  au  conseil  d'administration 
un  rapport  concernant  celle-ci,  les  réclamations  du  personnel  et 
celles  de  la  clientèle,  les  moyens  à  utiliser  pour  aider  au  dévelop- 
pement des  affaires,  à  l'accroissement  du  nombre  de  membres. 
L'élection  du  conseil  d'administration  et  du  collège  des  commis- 
saires est  discutée  par  l'assemblée  générale.  C'est  elle  qui  pro- 
cède à  ce  choix,  à  moins  qu'on  ne  recourt  à  une  élection  dans 
chacun  des  sièges  par  voie  de  bulletin  remis  à  tous  les  coopé- 
rateurs. 

Une  coopérative  régionale  nécessite  un  service  d'inspection. 

La  concentration  des  affaires  de  toute  une  région  au  sein  d'une 
grande  société  n'implique  nullement  la  concentration  dans  toute 
son  étendue.  Bien  au  contraire,  elle  appelle  les  concours  indivi- 
duels, elle  les  solidarise  pour  mieux  pénétrer,  pour  s'étendre 
davantage.  Concentration  signifie  bien  centralisation  des  efforts, 
mais  ne  veut  nullement  dire  que  les  initiatives  personnelles  ne 
seront  pas  les  bienvenues. 

Toute  organisation  exige  une  direction.  La  coopération  régio- 
nale a  besoin  nécessairement  d'une  direction  permanente.  Que 
doit-elle  être?  Elle  doit  concentrer  en  elle-même  rapidement, 
siirement  et  complètement  toutes  les  résultantes  de  l'activité  de 
la  société.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  sera  active,  constante  et 
ferme  et  s'entourera  de  chefs  de  service  capables,  instruits  et 
responsables. 

Le  recrutement  du  personnel  se  fait  à  l'initiative  de  la  direction, 
après  consultation  du  ou  des  chefs  de  service.  Le  principe  qui 
doit  présider  à  ce  recrutement  est  :  ((  The  right  man  in  the  right 
place.  » 

Il  ne  faut  donc  prendre  pour  un  emploi  déterminé  :  comptable, 
magasinier,  commis,  secrétaire,  ouvrier  emballeur,  que  la  per- 
sonne apte  ou  à  même  de  le  devenir.  Il  faut  renoncer  à  appeler 
à  des  fonctions  des  camarades  rien  que  par  des  raisons  de  sen- 
timent ou  de  camaraderie.  On  ne  fait  pas  d'affaires  avec  des 
sentiments,  mais  bien  avec  des  capacités  et  des  volontés. 

L'établissement  d'une  bonne  distribution  de  travail  assure  la 
rapidité  et  la  sûreté  des  opérations.  C'est  une  des  tâches  de  la 
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direction  que  celle  de  donner  à  chacun  le  travail  en  rapport  avec 
ses  aptitudes,  de  fixer  la  succession  logique  des  opérations,  d'or- 
donner la  disposition  des  locaux,  du  mobilier,  du  matériel  et  enfin 
de  compte  d'attribuer  à  chacun  sa  responsabilité  dans  le  temps  et 
dans  la  bonne  fin  des  opérations. 

Non  seulement  la  direction  enregistre,  mais  elle  suscite  les 
initiatives  ou  elle  les  prend  elle-même.  Elle  doit  avoir  pour  devise: 
<(  Toujours  de  l'avant,  et  toujours  plus  haut.  »  Un  progrès  en 
enfante  un  autre.  Une  œuvre  en  appelle  une  autre. 

La  direction  prépare  les  voies  de  l'avenir.  C'est  parmi  ses 
fonctions,  la  plus  importante;  c'est  aussi  celle  qui  exige  la  liberté 
d'action  et  la  tranquillité  d'esprit. 

En  somme,  la  direction  organise  le  travail  pour  être  toujours 
et  rapidement  informée  et  aussi  pour  pouvoir  agir  avec  célérité 
et  certitude. 

Autant  vaut  la  direction,  autant  vaut  le  personnel,  autant  vaut 
l'affaire. 

Une  direction  constitue  dans  l'engrenage  administratif  de  la 
coopérative  régionale  le  rouage  indispensable  à  une  bonne  marche 
des  affaires.  Elle  s'impose  pour  recruter  et  sélectionner  le  per- 
sonnel, pour  régler  la  distribution  du  travail,  pour  établir  les  res- 
ponsabilités et  la  corrélation  entre  les  divers  services,  pour  s'.assu- 
rer  de  la  réalité  des  résultats  et  enfin  pour  envisager  et  assurer 
l'avenir. 

Le  succès  de  nos  entreprises  coopératives  est  aussi  lié  au  plus 
ou  moins  de  capacités  commerciales  que  possède  le  personnel. 
C'est  un  métier,  c'est  même  plus,  ce  devrait  être  un  apostolat. 
Pour  être  gérant  de  coopérative,  non  seulement  des  notions  com- 
merciales sont  nécessaires,  mais  une  connaissance  de  la  coopé- 
ration est  indispensable.  Il  ne  faut  pas  seulement  savoir  faire 
l'article,  il  faut  souventes  fois  combattre  avec  habileté,  avec  tact, 
des  préjugés  chez  les  consommateurs,  il  faut  s'inspirant  des  prin- 
cipes coopératifs,  s'évertuer  à  faire  l'éducation  des  femmes  et  des 
clients. 

En  est-il  ainsi  aujourd'hui?  Tout  notre  personnel  a  été  recruté 
parmi  les  plus  dévoués,  parmi  les  socialistes,  parmi  les  coopéra- 
teurs,  parmi  les  victimes  du  patronat.  Aux  aptitudes  commerciales, 
aux  convictions  coopératives,  on  n'y  a  guère  fait  attention.  Et 
cependant,  rien  de  stable,  rien  de  fort  ne  se  développera  si  le 
personnel  des  coopératives,  chaque  jour  en  contact  avec  les  asso- 
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ciés,  ne  possède  pas  une  instruction  professionnelle  et  n'est  pas 
lui-même  convaincu  de  la  supériorité  de  la  coopération  sur  le 
régime  capitaliste  et  de  l'avenir  de  la  coopération. 

Pendant  longtemps,  on  a  cru  de  ne  devoir  engager  pour 
le  travail  dans  les  sociétés  coopératives  que  des  coopérateurs, 
ayant  fait  leurs  preuves,  soit  au  point  de  vue  syndical,  soit 
au  point  de  vue  politique,  sans  se  préoccuper  outre  mesure 
de  leurs  capacités  techniques,  commerciales  ou  industrielles. 
L'expérience  semble  avoir  démontré  que  le  progrès  de  l'organi- 
sation coopérative  est  plus  lié  à  la  capacité  du  personnel  qu'au 
degré  plus  ou  moins  grand  qu'il  a  de  la  valeur  de  la  coopération. 

Avec  un  employé  capable,  on  peut  faire  un  coopérateur  con- 
scient. Il  n'est  pas  vrai  qu'il  soit  toujours  possible  de  faire 
un  ouvrier  ou  un  employé  capable  d'un  bon  coopérateur. 
A  mon  avis,  la  préférence  doit  être  donnée  aux  aptitudes 
de  directeur,  d'employé,  de  commis,  de  comptable,  de 
caissier,  d'ouvrier  magasinier  plutôt  qu'aux  bonnes  dispo- 
sitions coopératives.  Si  l'organisation  coopérative  veut  oppo- 
ser au  capitalisme  sa  puissance  concentrée  d'achat  et  sa 
force  grandissante  de  production,  elle  a  pour  premier  devoir 
de  ne  confier  ses  rouages  qu'à  des  mains  expertes,  ainsi  que  le 
fait  au  surplus  son  adversaire. 

Les  gages  du  succès  ou  les  causes  d'échec  dans  les  affaires 
trouvent  souvent  leurs  origines  dans  le  personnel  :  direction,  chef 
de  service,  employé,  ouvrier.  Aussi,  le  choix  du  personnel  revêt-il 
une  importance  première.  D'une  manière  générale,  les  qualités 
à  exiger  d'un  membre  du  personnel,  seront  :  jouir  d'une  bonne 
santé,  être  doué  d'un  physique  aussi  agréable  que  possible,  pos- 
séder au  moins  les  connaissances  de  l'école  primaire,  avoir  une 
instruction  spéciale  ou  une  certaine  expérience  quand  il  s'agit  de 
fonctions  spéciales,  avoir  de  l'ordre  et  de  la  méthode,  posséder 
de  l'éducation,  être  honnête. 

De  toute  les  qualités,  l'honnêteté  doit  être  la  plus  prisée,  parce 
que  qui  dit  honnête  dit  presque  toujours  sincérité,  loyauté,  vérité. 
Avec  un  ouvrier  ou  un  employé  qui  manque  de  sincérité,  on  ne 
peut  que  courir  des  dangers.  Quiconque  a  l'habitude  de  mentir 
ne  peut  être  tolérer  dans  le  personnel.  Le  personnel  d'une  coopé- 
rative régionale  doit  être  imbu  de  cette  idée  que  le  commerce, 
l'industrie,  l'administration  au  travail  duquel  il  participe,  est  une 
affaire  dans  laquelle  il  est  intéressé.  Il  travaille  pour  la  collectivité. 
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Aussi  a-t-il  à  faire  son  devoir.  Quel  est-il?  C'est  mettre  toutes 
ses  qualités  et  toutes  ses  aptitudes  au  service  de  la  coopérative. 

Quelles  qualités  et  quelles  aptitudes  est-il  désirable  de  ren- 
contrer chez  lui? 

Avoir  de  l'ordre,  être  propre,  procéder  avec  méthode  dans  ce 
qu'il  fait.  Etre  actif  et  vigilant,  c'est-à-dire  ne  pas  perdre  son 
temps  et  faire  en  sorte  d'en  gagner  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir.  Etre  exact,  être  économe,  c'est-à-dire  ne  rien  gaspiller, 
savoir  utiliser  tout.  Avoir  surtout  de  la  bonne  volonté,  c'est-à-dire 
ne  pas  se  laisser  rebuter  par  les  difficultés.  Avoir  le  cœur  à  l'ou- 
vrage, comme  on  dit  vulgairement,  rend  le  travail  facile  et 
agréable.  Le  mauvais  ouvrier  ou  le  mauvais  employé  est  celui  qui 
regarde  l'horloge  et  non  son  travail. 

Ce  sont  les  cadres  de  l'organisation  qui  doivent  faire  principa- 
lement l'objet  des  soins  de  l'administration. 

Pour  chaque  service,  un  chef  capable  et  responsable. 

Ces  services  seront  généralement  : 

\.  Les  finances; 

2.  La  comptabilité; 

3.  Les  achats  et  les  ventes; 

4.  La  réception  et  l'expédition  des  marchandises,  leur  emmaga- 
sinage; 

5.  La  production. 

Ces  divers  services,  à  leur  tour,  peuvent  se  subdiviser  à  raison 
de  leur  importance. 

Autant  de  services,  autant  de  chefs,  afin  d'obtenir  des  capacités 
limitées  et  des  responsabilités  parfaitement  déterminées. 

Le  chef  de  service  doit  avoir  la  main  haute  sur  son  personnel, 
celui-ci  est  recruté  avec  son  consentement  ;  il  est  changé  sur  sa 
proposition,  son  travail  est  ordonné  à  son  initiative.  Le  chef  de 
service  propose  les  traitements  et  les  salaires,  les  augmentations; 
c'est  à  sa  demande  que  les  mesures  d'encouragement  ou  de 
répression  sont  examinées,  acceptées  ou  rejetées  par  la  direction. 

Les  chefs  de  service  travaillent  d'accord  avec  la  direction.  Ils 
ne  prennent  aucun  engagement  qu'ils  n'aient  d'abord  conféré 
avec  cette  dernière. 

Un  mot  encore  dans  cet  ordre  de  généralités  : 
Exiger  d'un  personnel  des  capacités  et  des  responsabilités  a 
pour  corollaire  une  rémunération  suffisante,  équitable  et  encou- 
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rageante.  Bien  payer  si  l'on  veut  être  bien  servi  doit  être  un 
axiome.  A  notre  avis,  de  nouveaux  barèmes  devront  remplacer 
ceux  en  vigueur  :  Ils  s'inspireront  du  coût  de  la  vie  après  la 
guerre,  ils  permettront  le  recrutement  d'un  personnel  vis-à-vis 
duquel  il  sera  possible  de  se  montrer  exigeant  au  point  de  vue 
de  la  qualité  du  travail. 

D'une  façon  générale,  pour  être  chef  de  service  il  faut,  non 
seulement  posséder  des  capacités  adéquates  au  genre  de  travail 
exigé,  mais  il  est  nécessaire  d'avoir  la  conscience  des  responsa- 
bilités, le  sens  de  l'autorité  morale  et  une  certaine  notion  de  la 
psychologie  humaine.  Il  est  appelé  à  diriger  des  activités  et  à 
utiliser  des  dignités.  11  est  donc  utile  pour  lui  de  savoir  étudier 
les  caractères  et  de  les  faire  mouvoir  dans  des  directions  vou- 
lues et  arrêtées.  De  la  fermeté  non  exempte  de  tact  constitue  la 
meilleure  diplomatie. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  au  sujet  du  recrutement  du 
personnel,  de  ses  devoirs  et  de  son  rôle.  Nous  avons  aussi 
indiqué  que  l'unique  moyen  pour  une  société  d'être  bien  servie, 
c'était  de  bien  rémunérer  ses  travailleurs.  Du  moment  oii  l'on 
paie  convenablement,  on  a  le  droit  d'être  exigeant  quant  à  la 
qualité  du  travail.  Payons  donc  bien  et  nous  serons  en  droit 
d'être  rigoureux  vis-à-vis  du  rendement  de  chacun. 

La  rémunération  doit  avoir  à  sa  base  l'établissement  d'un 
minimum  de  salaire. 

Le  minimum  doit  être  fixé  pour  le  personnel  des  deux  sexes. 
Quelles  que  soient  les  imperfections  d'un  barème,  nous  y  trouvons 
des  avantages  incontestables  :  1°  c'est  une  garantie  pour  chacun 
d'obtenir  une  rémunération  progressive  et  constante  en  relation 
avec  son  âge  et  son  perfectionnement  logique;  2"  une  facilité  pour 
l'administration  de  n'avoir  pas  à  traiter  à  chaque  instant  la  ques- 
tion de  la  rémunération,  des  augmentations,  du  moment  oîi  le 
point  de  départ  a  été  bien  établi  pour  chacun. 

Le  barème  présente  toutefois  un  défaut  :  c'est  que  la  rémuné- 
ration progressive  se  produit  trop  mécaniquement;  il  lui  manque 
un  propulseur,  un  excitant. 

Aussi  faudrait-il,  à  notre  sens,  combiner  le  barème  avec  un 
système  de  rémunération  de  travail  aux  pièces,  de  travail  à  l'entre- 
prise. Pourquoi  le  barème  qui  échelonnerait  les  minima  progres- 
sifs des  besoins  de  la  vie  ne  serait-il  pas  complété  par  une  rému- 
nération supplémentaire  proportionnelle  aux  efforts  de  chacun? 

Le  service  des  finances  ayant  à  sa  tète  un  caissier  aurait,  par 


-  76  — 

exemple,  le  barème  suivant,  dont  les  maxima  pourraient  être 
atteints  au  bout  de  cinq,  dix,  quinze  années  : 

Aide 1,000  à  1,500  francs 

Commis 1,600  »  3,000      » 

Caissier 3,000  »  4,000      )> 

Nous  voudrions  par  une  rémunération  supplémentaire  pour  tout 
le  service  des  finances  intéresser  ce  personnel  à  faire  le  moins 
d'erreurs,  de  pertes  d'argent,  à  faire  produire  aux  fonds  maniés 
le  plus  d'intérêt. 

Expliquons-nous  : 

Une  société  a  un  roulement  de  fonds  annuel  de  5  millions  de 
francs.  Il  est  d'usage  de  donner  une  indemnit.é  de  caisse  au  caissier 
pour  erreurs,  pertes  qui  peuvent  se  produire.  Nous  attribuons  au 
service  des  fiannces  une  rémunération  supplémentaire  de  1  franc 
pour  10,000  francs,  soit  au  total  500  francs.  Cette  rémunération 
supplémentaire  sera  touchée  intégralement  par  les  employés  de 
ce  service  au  prorata  de  leur  traitement  respectif,  si  à  fin  d'exer- 
cice il  n'y  a  eu  aucune  erreur  de  caisse,  de  perte  d'argent,  de  perte 
d'intérêt.  Au  contraire,  si  les  résultats  de  fin  d'année  font  con- 
stater un  manquant  de  202  fr.  51  par  exemple  et  signalent  que  le 
caissier  a  tenu  envers  lui  trop  d'argent  à  21  occasions  (à  raison 
de  5  centimes  par  occasion),  soit  10  fr.  50,  nous  réduisons  la 
somme  de  500  francs  de  213  fr.  01.  Le  service  financier  aura  à 
se  partager  la  somme  de  289  fr.  99.  Le  caissier  ayant  un  traite- 
ment de  3,500  francs  recevra  supplémentairement  145  francs,  le 
commis  ayant  un  traitement  de  2,200  francs  recevra  supplémen- 
tairement 91  fr.  14,  l'aide  ayant  un  traitement  de  1,300  francs 
recevra  supplémentairement  53  fr.  85. 

Par  ce  système,  nous  assurons  une  rémunération  équitable  et 
nous  aboutissons  à  établir  une  responsabilité  en  même  temps 
qu'un  intérêt  collectif  et  individuel. 

Nous  pourrions  fournir  d'autres  exemples.  En  comptabilité, 
les  facteurs  qu'il  y  a  lieu  de  suciter,  d'encourager  par  une  rému- 
nération supplémentaire  proportionnelle  au  chiffre  d'affaires,  par 
exemple  1  ou  1  1/2  pour  10,000  francs,  sont  :  l'exactitude  des 
écritures,  la  signalisation  des  erreurs  et  leur  solution,  l'état  de 
mise  à  jour,  les  frais  généraux.  On  pourrait,  fixant  une  rémuné- 
ration supplémentaire  annuelle  de  500  francs  à  ce  service, 
attribuer  : 
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A.  1  pour  dix  mille  de  toute  erreur  de  calcul,  de  prix,  de  débit 
ou  de  crédit  trouvée  et  signalée;  1/2  pour  dix  mille  supplémen- 
taire pour  toute  erreur  en  faveur  de  la  société. 

B.  Une  prime  de  1  franc  par  jour  pour  toute  balance  mensuelle 
déposée  avant  la  date  fixée. 

C.  Une  prime  de  5  francs  par  jour  pour  le  bilan  annuel  établi 
et  clôturé  avant  la  date  fixée. 

D.  Une  prime  de  1  pour  dix  mille  sur  la  diminution  du  pour- 
centage des  frais  généraux. 

En  matière  d'achat,  la  rémunération  supplémentaire  pourrait 
avoir  pour  base  le  chiffre  des  bénéfices. 

Pour  le  service  des  ventes,  nous  nous  expliquerons  plus  loin 
dans  le  chapitre  des  gérants. 

Quant  au  service  de  la  traction,  il  y  aura  lieu  d'intéresser  les 
ouvriers  au  bon  entretien  de  la  cavalerie,  du  matériel. 

Pour  le  service  de  la  production,  la  rémunération  supplémen- 
taire devrait  avoir  pour  base  le  rendement,  le  pourcentage  des 
frais  d'exploitation. 

Notre  but  est  d'arriver,  après  avoir  rémunéré  convenablement 
chacun,  d'encourager  aussi  les  efforts  individuels  et  collectifs. 


Le  personnel  doit  être  représenté  au  sein  du  conseil  d'admi- 
nistration par  un  ou  plusieurs  membres.  Cette  représentation  doit 
être  conçue  dans  l'esprit  suivant  : 

Défense  des  intérêts  des  travailleurs  occupés  se  combinant  avec 
l'intérêt  de  l'ensemble,  la  coopérative  étant  l'affaire  de  tous. 

Le  nombre  de  délégués  du  personnel  variera  avec  celui  des 
membres  du  conseil,  avec  celui  des  branches  ou  des  services.  Dans 
tous  les  cas,  il  ne  peut  être  excessif. 


Les  chefs  de  service  sont  en  relations  constantes  avec  la  direc- 
tion. Ils  ont  des  entretiens  journaliers  et  des  réunions  régulières, 
afin  d'assurer  la  continuité  des  efforts,  le  développement  de 
l'œuvre. 
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Nous  voyons  d'un  bon  œil  les  membres  du  personnel  se  con- 
stituer en  société,  si  celle-ci  n'a  pas  pour  but  exclusif  la  défense 
de  leurs  intérêts  corporatifs,  mais  bien  le  développement  de  leur 
instruction  technique,  de  leur  éducation  coopérative  et  la  propa- 
gande de  notre  idéal. 

A  ce  titre,  il  y  a  lieu  de  les  encourager  par  un  subside  de  la 
coopérative. 


La  coopérative  régionale  implique  l'institution  de  nombreux 
débits  de  vente.  Or,  le  problème  de  la  création  des  succursales,  de 
leur  approvisionnement,  du  système  de  la  vente  dans  ces  succur- 
sales des  marchandises  les  plus  diverses,  telles  qu'épiceries,  pain, 
viande,  charcuterie,  laiterie,  etc.,  etc.,  doit  être  longuement  et 
minutieusement  examiné. 

Sans  étude  préalable,  il  ne  faut  pas  songer  réussir. 

Le  citoyen  Bailly  disait,  après  le  Congrès  coopératif  de  Reims 
en  1914,  en  parlant  des  coopératives  à  succursales  multiples  : 

«  Pour  le  choix  définitif  de  l'emplacement  des  magasins,  on 
sera  souvent  tenu  par  des  questions  embarrassantes,  telles  que 
manque  de  local  disponible,  cherté  des  boutiques;  mais  on  devra 
toujours  se  rapprocher  d'un  centre  de  commerce  où  on  fera  en 
sorte  de  développer  un  noyau  de  coopérateurs  autour  duquel  se 
réunirait  la  clientèle  du  magasin.  C'est  une  faute,  à  mon  sens, 
que  pour  de  simples  raisons  d'économie,  on  se  retire  dans  un 
lieu  écarté,  où,  malgré  la  bonne  volonté  des  coopérateurs,  la 
boutique  végétera. 

«  Une  fois  l'emplacement  choisi,  on  fera  les  travaux  néces- 
saires à  l'installation  de  la  boutique,  en  donnant  à  chaque  succur- 
sale un  air  de  parenté,  qui  rassure  la  clientèle  et  l'amène  de  con- 
fiance :  même  couleur  de  devanture,  un  numéro  d'ordre  à  côté 
du  titre,  si  possible,  même  disposition  générale  intérieure,  ce  qui 
procurera  une  économie  d'étude  et  peut-être  d'établissement,  si 
on  est  amené  à  monter  plusieurs  boutiques  à  la  fois.  En  tous  cas, 
tous  les  meubles  spéciaux,  comptoir,  caisse,  etc.,  seront  identiques 
pour  n'avoir  dans  la  majorité  des  cas,  si  l'emplacement  le  permet, 
qu'à  commander  ces  meubles  sur  mêmes  mesures. 

«  Pour  le  développement  du  nombre  de  ces  magasins,  il  faudra 
suivre  avec  soin  leur  chiffre  d'affaires,  par  un  graphique  tenu 
par  mois  :  si  ce  chiffre  monte  au-dessus  d'une  certaine  limite,  il 
sera  nécessaire  de  dédoubler  ce  magasin  par  un  second,  situé  à 
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une  certaine  distance,  en  tenant  toujours  compte  du  lieu  d'habi- 
tation de  la  majorité  des  acheteurs  anciens.  Ainsi  ces  acheteurs 
ou  acheteuses,  pour  s'éviter  un  trajet  et  une  perte  de  temps,  auront 
tout  intérêt  à  faire  de  la  propagande  autour  d'eux,  afin  de  voir 
se  créer  dans  leur  voisinage  une  nouvelle  succursale. 

«  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  créer  une  succursale  nouvelle  quand 
l'encombrement  devient  trop  grand  à  une  boutique,  ce  qui  indis- 
pose tout  le  monde  :  gérante  et  coopérateurs.  » 

Quant  au  recrutement  du  personnel  de  la  coopérative  à  succur- 
sales et  à  leur  travail,  le  citoyen  Bailly  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Pour  choisir  les  gérantes,  on  devra  toujours  provoquer  à 
l'avance  les  demandes  de  personnes  sur  lesquelles  on  se  sera 
procuré  de  bons  renseignements.  Puis  on  leur  demandera  de  faire 
un  stage  assez  prolongé  dans  une  boutique  où  est  déjà  une  gérante 
experte.  On  aura  ainsi  l'avantage  de  former  des  gérantes  qui,  le 
moment  venu,  pourront  sans  hésitation,  ouvrir  à  leur  tour  une 
succursale.  Il  sera  bon  de  leur  faire  passer,  au  bout  d'un  certain 
temps  de  stage,  un  petit  examen  portant  sur  les  questions  pra- 
tiques :  écriture,  tenue  de  leurs  comptes,  tenue  d'un  magasin,  etc. 
Si  quelques-unes  ne  répondaient  pas  suffisamment,  il  faudrait  ou 
les  avertir  de  n'avoir  pas  à  compter  sur  une  gérance,  ou  bien,  si 
elles  sont  susceptibles  de  s'améliorer,  retarder  leur  entrée  en 
fonctions.  On  s'évitera  ainsi  bien  des  déboires  et  l'embarras 
quelquefois  très  grand  d'avoir  un  magasin  insuffisamment  tenu 
et  de  ne  s'en  apercevoir  que  lorsqu'il  y  a  un  déficit  que  le  caution- 
nement ne  couvre  pas  en  entier  et  qu'il  est  en  tout  cas  très  dés- 
agréable de  retenir.  De  plus,  les  changements  fréquents  de  gérante 
indisposent  la  clientèle  et  lui  enlèvent  confiance. 

((  Les  gérantes  seront  rétribuées,  suivant  contrats,  d'après  leur 
chiffre  d'affaires,  tout  en  tenant  compte  d'une  proportion  de  cou- 
lage. On  diminuera  ce  coulage  pour  certains  articles  en  fournissant 
le  plus  possible  des  paquets  tout  faits;  pour  les  livraisons,  les  bou- 
teilles ou  litres  seront  remplis  à  l'avance.  On  donnera  ainsi  plus 
de  sécurité  à  l'acheteur. 

((  Pour  entretenir  parmi  les  gérantes  une  certaine  émulation 
en  dehors  du  rendement  et  pour  le  bon  aspect  des  magasins,  on 
pourra  instituer  une  prime  annuelle  pour  la  bonne  tenue,  la  pro- 
preté et  l'ingéniosité  des  étalages  :  ces  primes  seront  données  sur 
des  notes  inscrites  après  des  passages  aux  divers  magasins  d'un 
fonctionnaire  de  l'organisation.  Ce  fonctionnaire  se  rend  compte 
de  la  tenue  du  magasin,  fait  faire  les  inventaires,  vérifie  les 
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caisses,  comme  il  est  fait  dans  la  coopérative  de  Bâle.  En  France, 
on  a  essayé  de  créer  un  délégué  par  magasin,  chargé  de  veiller  à 
sa  tenue,  de  surveiller  les  prix  des  concurrents  et  de  proposer  les 
prix  de  vente;  mais,  malgré  toute  la  bonne  volonté  el  le  dévoue- 
ment des  camarades,  cette  solution,  qui  présente  l'avantage  d'inté- 
resser directement  quelques  sociétaires,  n'est  plus  possible  dans 
une  large  organisation. 

«  Pour  son  approvisionnement,  la  gérante  d'un  magasin,  à  un 
jour  fixé  d'avance  par  l'entrepôt,  fait  une  commande  sur  une  liste 
toute  imprimée,  avec  double  au  papier  chimique,  portant  sur  les 
marchandises  les  plus  courantes;  cette  liste  peut  comprendre  cinq 
colonnes  :  une  pour  la  nature  du  produit,  une  pour  la  quantité 
restante,  une  pour  celle  commandée,  une  pour  le  prix  unitaire, 
la  cinquième  pour  la  somme  totale.  Dans  sa  commande,  la  gérante 
ne  remplit  que  les  trois  premières;  cette  liste  arrive  à  l'entrepôt 
central,  où  l'on  enregistre  et  où  on  l'exécute  en  faisant  la  livraison 
toujours  à  jour  fixé  pour  la  facilité  du  chargement.  A  la  réception, 
la  gérante  contrôle  les  marchandises  livrées,  remplit  alors  les  deux 
dernières  colonnes  (prix)  et  signe  le  total;  cette  pièce  ainsi  acquit- 
tée, revient  au  siège,  où  elle  sert  à  la  vérification. 

((  En  plus  de  cette  commande  régulière,  elle  peut,  par  exception, 
commander  sur  carnet  spécial,  une  marchandise  venant  à  manquer 
plus  rapidement  qu'elle  ne  l'espérait. 

<(  Lorsque  les  marchandises  sont  reçues  et  vérifiées  par  la 
gérante,  celle-ci  doit  les  ranger  immédiatement  en  prenant  soin 
de  faire  partir  en  premier  les  moins  récentes.  Tous  les  prix  sont 
affichés  sur  chaque  casier,  par  nature  de  produits,  à  moins  que, 
comme  à  Bâle,  tous  les  acheteurs  de  la  coopérative  recevant  à 
domicile  le  journal  de  VUnion,  où  une  page  est  réservée  aux  indi- 
cations et  aux  modifications  de  prix  de  la  société,  soient  ainsi 
avertis. 

<(  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  ni  l'énumération  des 
contrôles  d'achat  pour  le  boni  :  les  différents  modes  en  usage 
dans  les  coopératives  ordinaires  peuvent  être  employés.  Un  moyen 
simple,  mais  qui  ne  peut  s'utiliser  pour  le  moment  que  dans 
quelques  villes  où  la  coopération  est  toute  puissante,  est  l'achat 
à  l'avance  de  jetons  dans  les  magasins.  Cela  permet  de  simplifier 
beaucoup  le  travail  de  la  gérante  pour  l'inscription  sur  les  carnets 
de  compte  individuel. 

'(  Pour  la  vérification  des  comptes  de  la  gérante,  il  est  utile,  si 
possible,  d'avoir  dans  chaque  boutique,  une  caisse  enregistreuse. 
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Celle-ci  donne,  au  passage  de  l'employé  chargé  de  recevoir  la 
caisse,  soit  tous  les  jours,  soit  tous  les  cinq  jours,  le  total  des 
ventes  et,  par  conséquent,  le  chiffre  de  caisse.  Le  montant  est 
enfermé  dans  un  portefeuille  fermé  à  clef  par  la  gérante,  que  le 
caissier  du  siège  central  seul  peut  ouvrir.  La  gérante  reçoit  un 
reçu  de  la  somme,  lors  de  son  prochain  versement. 

c<  Dans  une  région  où  un  établissement  de  crédit  a  plusieurs 
succursales,  on  peut  faire  verser  au  compte  de  VUnion,  par  la 
gérante,  à  jour  fixé,  le  montant  de  sa  recette.  Ceci  évite  des  mou- 
vements de  fonds  quand  on  peut  l'appliquer,  mais  force  la  gérante 
à  quitter  sa  boutique. 

«  Enfin  les  inventaires  doivent  être  faits  au  moins  deux  fois 
par  an,  sans  compter  quelques-uns  inopinés,  à  la  volonté  du  siège 
central. 

<(  Ces  inventaires  seront  faits  par  un  fonctionnaire  de  l'orga- 
nisation avec  la  présence  si  possible  d'un  administrateur.  Cet 
inventaire,  en  double,  devra  être  signé  par  la  gérante  et  les  pré 
sents.  Il  devra  être  comparé,  en  tenant  compte  du  précédent,  avec 
la  somme  des  marchandises  livrées  pendant  le  courant  du  semestre 
et  le  total  des  envois  d'argent  de  la  gérante.  On  déterminera  ainsi 
nettement  le  coulage  et  s'il  n'est  pas  supérieur  à  la  quantité 
tolérée. 

((  Pour  le  logement  de  la  gérante,  la  société  a  tout  intérêt  à  la 
loger,  si  cela  est  possible,  à  côté  de  la  boutique,  d'abord  pour  la 
surveillance,  ensuite  pour  la  facilité  de  son  commerce.  Devra-t-elle 
être  logée  par  la  société  ou  payer  un  loyer?  Cela  dépend  beaucoup 
des  circonstances  et  on  ne  peut  donner  là-dessus  même  des  indi- 
cations générales.  >> 


XI 


La  Fédération  Nationale  des  Coopératives 

belges 


La  Fédération  des  Sociétés  coopératives  belges  existe  léga- 
lement depuis  1900,  après  un  essai  fait  dès  1898.  Son  siège  fut 
d'abord  Bruxelles;  en  1910,  elle  s'établit  à  Anvers.  Ses  débuts 
furent  extrêmement  modestes. 

M.  Louis  Variez  les  a  rappelés  dans  un  rapport  sur  ((  L'Eco- 
nomie sociale  à  l'Exposition  de  Paris  en  1900  ».  Nous  croyons 
devoir  mettre  ce  passage  sous  les  yeux  de  la  génération  actuelle, 
afin  qu'elle  se  rende  exactement  compte  du  chemin  parcouru  : 

((  Pendant  longtemps,  et  malgré  une  propagande  intense,  il  a 
été  impossible  de  grouper  ces  sociétés  en  fédération.  Conformé- 
ment à  une  particularité  du  caractère  belge,  chaque  groupe  aimait 
à  diriger  ses  propres  affaires  sans  permettre  aux  voisins  de 
s'immiscer  dans  les  procédés  par  lesquels  il  prospérait.  Aussi, 
toutes  les  coopératives  avaient-elles  un  caractère  local,  aucune  ne 
s'étendait  sur  le  pays  entier.  Il  y  avait  là  un  mal  évident.  Aussi, 
depuis  le  6  novembre  1898,  il  exista  un  embryon  de  Fédération. 
Mais  ce  n'était  au  début  qu'un  secrétariat  permanent  central, 
chargé  surtout  d'encourager  la  coopération  dans  tout  le  pays  et 
de  conseiller  les  coopératives  existantes.  Les  ressources  étaient 
fort  limitées  et  les  69  coopératives  avec  55,171  membres  qui 
avaient  créé  la  Fédération,  n'accordèrent  qu'une  cotisation  de 
2  centimes  par  membre  et  un  droit  d'entrée  de  25  francs. 

Le  comité,  que  présidait  M.  L.  Bertrand,  le  coopérateur  bien 
connu,  et  dont  la  cheville  ouvrière  était  le  compagnon  désigné 
dans  le  parti  sous  le  nom  de  Zéo,  se  mit  néanmoins  à  l'œuvre  et 
n'hésita  pas,  après  avoir  réuni  quelques  adhésions,  à  entreprendre 
l'œuvre  colossale  de  la  fondation  d'un  Wholesale  belge,  d'un 
magasin  de  gros. 
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On  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  : 

En  août  1899,  on  vendit  ainsi  pour  168  francs  à  une  société 
coopérative. 

En  septembre  1899,  pour  4,451  fr.  à  21  sociétés  coopératives. 

»  octobre           »        »     4,184  »    »  16  »  » 

»  novembre       »        »     8,377  »    »  22  »  » 

»  décembre       »        »     6,561  »    »  25  »  » 

»  janvier        1900,     »     9,002  »    »  28  »  » 

Le  grand  article  de  vente  était  le  Sunlight  Soap! 

Les  six  premiers  mois  de  vente  avaient  ainsi  amené  34,148  fr. 
de  ventes,  dans  lesquels  les  savons  entraient  pour  17,227  francs, 
plus  de  la  moitié  du  chiffre  d'affaires. 

Le  bénéfice  avait  été  de  1,103  francs! 

C'est  sur  cette  expérience  de  six  mois  que  se  fondèrent  les 
audacieux  protagonistes  du  Wholesale  belge  pour  demander  au 
congrès  du  18  février  1900,  auquel  assistaient  74  groupes  coopé- 
ratifs, l'organisation  définitive  de  l'achat  en  commun  avec  l'obli- 
gation immédiate  pour  toutes  les  sociétés  fédérées  de  passer  leurs 
commandes  à  la  Fédération.  Le  projet  fut  bien  accueilli,  mais  le 
vote  définitif  fut  remis  à  un  nouveau  congrès  qui  devait  se  tenir 
le  l""  juillet.  Entre  temps,  l'expérience  continuait  avec  un  succès 
égal. 

En  février  1900,  on  vendit  pour    7,545  francs. 

»  mars  »              »          »      10,850  » 

»  avril  »              »          »      12,138  » 

))  mai  »              »          »     14,744  » 

Et  dans  les  quinze  premiers  jours  de  juin,  7,376  francs. 

C'est  d'après  ces  résuhats  là  que  l'on  a  constitué  la  «  Fédération 
belge  des  Sociétés  coopératives  »  affiliée  au  Parti  ouvrier;  les 
sociétés-membres  doivent  verser  40  centimes  par  affilié  pour 
former  le  capital  et  en  outre  ils  supportent  une  obligation  d'achat 
de  dix  fois  la  valeur  de  leur  mise. 

L'achat  de  certaines  marchandises  déterminées  peut  être  rendu 
obhgatoire. 

Depuis  lors,  on  a  encore  étendu  les  opérations  et  pendant  les 
six  dernières  semaines  de  l'année  sociale,  il  a  été  vendu  pour  plus 
de  30,000  francs. 
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L'œuvre  est  donc  définitivement  constituée;  le  premier  exercice 
s'est  clos  par  120,000  francs  d'affaires,  début  modeste  d'une 
œuvre  appelée  peut-être  à  un  grand  avenir.  » 

En  effet,  l'œuvre  a  considérablement  grandi  depuis  1898,  ainsi 
que  le  démontre  le  tableau  ci-après  : 

Années.  Chiffres  d'affaires.     Sociétés  actionnaires.     Sociétés  clientes. 


1901 

769,356.35 

64 

145 

1902 

1,211,439.19 

86 

144 

1903 

1,485,572.97 

92 

166 

1904 

1,633,000.00  ' 

95 

171 

1905 

2,219,842.28 

97 

163 

1906 

2,416,372.32 

97 

159 

1907 

2,796,195.67 

102 

172 

1908 

2,995,614.74 

102 

173 

1909 

3,221,848.80 

107 

175 

1910 

4,338,392.09 

108 

206 

1911 

7,420,131.08 

103 

198 

1912 

9,566,355.74 

117 

201 

1913 

11,269,336.04 

118 

201 

Le  progrès  se  manifeste  surtout  quelque  temps  après  le  dépla- 
cement de  la  Fédération  dans  la  métropole  commerciale  belge. 

Depuis  1914,  à  raison  de  la  guerre,  la  Fédération  s'est  installée 
provisoirement  à  Bruxelles,  afin  de  desservir  plus  facilement  les 
provinces  de  la  Wallonie,  les  moyens  de  communications  et  de 
transport  ayant  été  réduits  considérablement.  Nous  n'ignorons 
point  que  certains  de  nos  amis  désireraient  que  le  siège  de  la 
Fédération  soit  définitivement  transféré  à  Bruxelles.  Nous  per- 
sistons à  déclarer  que  le  siège  naturel  de  la  Fédération  est 
à  Anvers  et  pas  ailleurs,  et  nous  le  démontrons  par  des  faits  et 
par  des  chiffres.  Ce  n'est  pas  par  surprise,  ni  par  ignorance,  que 
l'assemblée  générale  tenue  à  Gand  en  1907  s'est  prononcée  pour 
la  métropole  commerciale.  A  ceux  qui  voudraient  que  Bruxelles 
redevienne  le  siège  de  la  Fédération,  nous  nous  permettons 
d'attirer  leur  attention  sur  les  faits  ci-après  : 

La  Hollande  a  son  magasin  de  gros  à  Rotterdam,  le  port  le  plus 
important  du  pays. 

L'Allemagne  a  son  siège  à  Hambourg,  le  port  principal  de 
l'empire. 


—  85  — 

L'Angleterre  a  établi  son  siège  principal  à  Manchester,  sur  le 
canal  de  Manchester  à  Liverpool. 

L'Ecosse  a  choisi  Shiedhall  sur  la  Clyde  comme  siège  de  sa 
Fédération. 

La  Suisse  a  pris  Bâie,  sur  le  Rhin,  pour  y  élever  ses  magasins 
de  gros  et  son  Union. 

Le  choix  ainsi  fait  est  dicté  par  les  nécessités  économiques. 
L'importation  des  denrées  alimentaires  et  de  la  plupart  des  mar- 
chandises se  produit  par  le  port.  C'est  là  aussi  que  s'exerce  en 
premier  lieu  et  en  grand  le  trafic. 

C'est  à  une  même  nécessité  que  la  Fédération  a  obéi  en  s'instal- 
lant  à  Anvers. 

Les  cafés,  les  cacaos,  les  épices,  les  fromages,  les  fruits,  les 
graines,  les  grains,  les  huiles  alimentaires,  les  riz,  le  poisson,  les 
sardines,  les  sels,  les  lards,  les  graisses,  les  salaisons,  le  saindoux, 
les  vins,  qui  constituent  les  marchandises  de  grande  vente,  nous 
viennent  par  Anvers.  Ils  interviennent  dans  les  achats  de  nos 
sociétés  pour  environ  6  millions  de  francs.  Pour  les  articles  manu- 
facturés que  nous  devons  acheter  dans  tout  le  pays,  il  est  pos- 
sible de  se  les  procurer  dans  les  mêmes  conditions,  aussi  bien  à 
Anvers  qu'à  Bruxelles  ou  ailleurs. 

Si  la  Fédération  n'était  pas  à  Anvers,  on  n'empêcherait  point 
Liège,  Bruxelles,  Gand,  Charleroi  d'y  faire  leurs  achats.  Alors, 
pourquoi  pas  la  Fédération?  D'Anvers,  on  peut  expédier  par  voie 
d'eau  vers  Liège,  vers  Gand,  vers  Bruxelles,  et  vers  Charleroi. 
Sous  un  régime  de  sociétés  régionales,  il  est  possible  d'expédier 
de  la  métropole  commerciale  de  grandes  quantités  de  produits 
vers  les  dépôts  régionaux  de  province  qu'on  se  propose  de  créer. 

Anvers  est  le  siège  naturel  de  la  Fédération. 


Pour  être  plus  facilement  accessible  aux  gérants  et  administra- 
teurs de  province,  il  serait  utile  que  la  Fédération  eut  à  Bruxelles 
une  exposition  permanente  des  produits  mis  en  vente,  avec  bureau 
d'achat  et  de  renseignements.  Une  ou  deux  fois  par  semaine,  la 
salle  d'exposition  ainsi  que  le  bureau  recevraient  les  visites  des 
délégués  des  coopératives,  soit  pour  acheter,  soit  pour  se  ren- 
seigner. 
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Des  magasins,  entreposant  des  marchandises  du  magasin 
national  de  gros,  sont  à  prévoir  à  Liège  pour  desservir  toute  la 
province,  à  Charleroi  pour  ce  bassin  et  à  Hornu  ou  à  Mons  pour 
le  Borinage.  Dans  cette  direction,  il  y  a  lieu  de  ne  s'avancer 
qu'avec  une  grande  circonspection,  les  praticiens  du  commerce 
sachant  par  expérience  que  tout  entrepôt  de  marchandises,  — 
s'il  donne  plus  de  facilité  dans  le  ravitaillement  local,  entraîne  des 
frais  d'immobilisation,  occasionne  des  frais  d'administration, 
cause  des  pertes  sur  marchandises,  et  a  pour  conséquence  finale 
une  majoration  des  prix  de  revient.  Il  faut  que  les  conditions  et 
prix  d'achat  soient  tels  qu'on  trouve  une  équitable  compensation 
à  cette  surcharge  de  frais.  Enfin,  il  ne  faut  emmagasiner  que  les 
articles  de  débit  régulier,  qui,  par  leur  envoi  en  grande  quantité, 
apportent  une  diminution  de  prix  par  la  réduction  des  frais  de 
transport.  L'expérience  des  magasins  régionaux  est  à  tenter,  mais 
pas  d'emballement,  car  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la 
Suisse,  la  Hollande,  le  Danemark,  pays  d'une  étendue  égale  à 
celle  de  la  Belgique  et  chez  lesquels  les  moyens  de  communica- 
tions sont  moins  faciles  et  moins  abondants,  font,  sans  dépôts 
régionaux,  un  chiffre  d'affaires  annuel  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  de  notre  magasin  de  gros.  Nous  nous  rappelons  que  dans 
les  contrées  voisines,  comme  en  France,  les  entrepôts  régionaux 
n'ont  pas  eu  des  débuts  financiers  heureux  :  Ils  avaient  toutes  les 
charges  d'une  institution  nationale,  avec  une  vente  moindre.  On 
comprend  plus  facilement  l'existence  de  magasins  régionaux  dans 
les  grands  pays,  dix  ou  vingt  fois  plus  étendus  que  la  Belgique. 

Ces  entrepôts  régionaux  devraient,  à  notre  sens,  être  l'entre- 
prise collective  de  la  Fédération  et  des  sociétés  de  la  région.  Les 
marchandises  y  entrant  ne  devraient  être  fournies  que  par  la 
Fédération  nationale,  les  prix  de  vente  seraient  aussi  fixés  par 
elle;  le  personnel  serait  salarié  par  elle;  mais  la  surveillance  et 
par  la  coopérative  régionale. 


Si  la  concentration  reconnue  comme  méthode  indispensable  à 
l'avenir  de  la  coopération,  est  l'orientation  nouvelle  de  la  politique 
coopérative,  à  plus  forte  raison  faut-il  proclamer  la  nécessité 
d'une  seule  fédération  nationale  des  sociétés  coopératives.  Ce 
serait  une  criante  injustice  vis-à-vis  de  tout  le  passé,  comme  ce 
serait  une  erreur  impardonnable  si  l'une  de  nos  coopératives 
régionales  ou  unions  coopératives  se  donnait  pour  tâche  de 
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jouer  pour  son  milieu  le  rôle  de  magasin  coopératif  de  gros.  Ce 
serait  une  réminiscence  du  localisme,  ce  serait  un  retour  au 
passé,  une  véritable  dégénérescence,  un  avatar  coopératif. 

La  France  connut  au  début  deux  magasins  coopératifs  de  gros; 
en  1913,  ils  fusionnèrent. 

Le  Danemark  eut  aussi  à  l'origine  du  mouvement  coopératif 
deux  organismes  de  gros.  Depuis  1886,  il  n'y  en  a  plus  qu'un. 

En  Belgique,  il  y  aurait  lieu  de  fusionner  la  Fédérale  des 
Employés  et  Ouvriers  du  chemin  de  fer  et  notre  Fédération  des 
Sociétés  coopératix^es  belges. 

Il  n'y  a  place  en  ce  petit  pays  que  pour  un  seul  magasin  de  gros. 
Pour  arriver  à  permettre  à  ce  que  les  coopératives  de  consom- 
mation restent  à  même  de  lutter  contre  la  concurrence,  pour  arri- 
ver à  débiter  des  produits  fabriqués  par  nous-mêmes,  il  n'est  pas 
de  trop  de  la  concentration  de  toutes  les  puissances  d'achat  des 
coopératives  belges  au  sein  d'une  seule  fédération  nationale. 

Le  développement  lent  de  la  Fédération  des  Coopératives 
belges  trouve  principalement  sa  cause  dans  la  faiblesse  de 
son  capital  social.  Pendant  dix  ans,  la  part  sociale  ne  fut  que 
d'un  franc  par  membre  adhérent.  Depuis  1910,  elle  a  été  portée 
à  2  francs.  Est-ce  suffisant?  La  coopérative  Wholesale  Society 
de  Manchester  exige  le  versement  d'une  part  sociale  de  5  livres 
sterlings,  soit  125  francs,  par  cinq  membres  ou  fraction  de  cinq 
membres;  la  coopérative  Wholesale  Society  d'Ecosse  demande 
une  souscription  au  capital  de  25  francs  par  membre;  le  magasin 
de  gros  d'Hambourg  oblige  ses  sociétés  adhérentes  au  payement 
de  500  marks  par  250  membres.  Au  Danemark,  on  fixe  la  part 
sociale  à  100  couronnes  par  20  coopérateurs  (soit  140  francs);  en 
Suisse,  on  a  établi  la  part  sociale  à  200  francs  par  300  membres, 
avec  10  parts  pour  10,000  membres,  mais  en  plus,  il  est  obliga- 
toire de  souscrire  des  bons  de  garantie  d'au  moins  500  francs  par 
300  membres. 

Depuis,  les  coopératives  suisses  se  sont  vues  appelées  à 
souscrire  de  nouveaux  capitaux  pour  permettre  à  leur  Union  de 
se  lancer  dans  le  domaine  de  la  production. 

La  statistique  des  capitaux  sociaux  des  magasins  de  gros  en 
1910  rapprochée  de  celle  du  nombre  des  coopérateurs  fédérés, 
donne  l'intéressant  tableau  suivant  : 

Magasin  de  gros  de  Manchester  :  43,500,000  francs  pour  2  mil- 
lions d'adhérents  ou  21  fr.  50  de  capital  versé  par  coopérateur. 
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Magasin  de  gros  de  Glasgow  :  10,780,000  francs  pour  420,000 
coopérateurs  ou  une  moyenne  de  25  francs. 

Magasin  de  gros  de  Copenhague  :  950,000  francs  pour  177,000 
membres  ou  une  moyenne  de  près  de  6  francs. 

Magasin  de  gros  d'Hambourg  :  2,000,000  de  francs  pour  1  mil- 
lion de  membres  ou  en  moyenne  de  2  francs  par  membre. 

Magasin  de  gros  de  Bâle:  100,000  francs  pour  225,000  membres 
ou  en  moyenne  de  50  centimes  par  membre. 

Magasin  de  gros  de  Hollande  :  200,000  francs  pour  50,000 
membres  ou  une  moyenne  de  4  francs  par  membre. 

Magasin  de  gros  d'Anvers:  97,000  francs  pour  148,000  membres 
ou  une  moyenne  de  60  centimes  par  membre. 

Cette  faiblesse  de  capitaux  confiés  à  la  Fédération  nationale 
enraie  naturellement  le  progrès  de  celle-ci.  Lui  donner  une  base 
financière  importante  et  solide  doit  être  la  préoccupation  de 
demain  de  toutes  ses  sociétés  adhérentes,  faute  de  quoi,  elle  ne 
saura  jamais  remplir  complètement  son  rôle  d'acheteur  en  gros, 
de  producteur  en  grand. 


XII 


La  coopérative  de   production   autonome 
et  la  coopérative  de  production  fédérale 


Après  vingt-cinq  à  trente  ans  d'activité  coopérative,  la  Belgique 
enregistre  quelques  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production 
industrielle  de  minime  importance  :  des  imprimeries  à  Gand, 
Huy,  Liège,  Bruxelles,  Cuesmes,  Louvain,  des  ateliers  de  tabacs 
et  cigares  à  Bruxelles,  Louvain,  Saint-Léger,  Gand,  une  carrière 
à  Vierset-Barse,  de  petites  fabriques  de  chaussures  à  Pâturages, 
Louvain,  Huy,  des  fabriques  de  sabots  à  Cerfontaine,  Nismes, 
Awenne,  Villers-la-Tour,  un  tissage  mécanique  à  Gand,  un  tis- 
sage à  la  main  à  Ellezelles,  une  bonneterie  à  Leuze,  une  fabrique 
de  meubles  à  Ath,  une  fabrique  de  chicorée  à  Gand,  une  siroperie 
à  Micheroux.  La  plus  importante  de  ces  entreprises  de  production 
ne  dépasse  guère  le  demi-million  d'affaires  en  temps  normal  avec 
les  sociétés  coopératives  de  consommation.  Dans  l'ensemble,  elles 
accusaient  en  1913  un  total  de  ventes  annuelles  de  3  millions  de 
francs,  dont  la  moitié  à  peine  sont  faites  avec  nos  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation. 

Cette  situation  tient  à  des  causes  établies  depuis  longtemps  : 

1°  A  l'état  peu  développé  de  la  coopération  de  consommation; 

2"  Aux  raisons  extra-coopératives,  commerciales  et  indus- 
trielles qui  ont  déterminé  la  constitution  des  coopératives  de 
production. 

Peu  de  nos  sociétés  coopératives  vivent  de  la  clientèle  exclusive 
de  nos  sociétés  de  distribution.  Elles  sont  obligées  de  rechercher 
dans  la  clientèle  des  particuliers,  des  petits  commerçants,  des 
négociants,  des  capitalistes  même,  le  m.oyen  d'écouler  leurs  pro- 
duits. N'est-ce  pas  une  anomalie? 

Produire  en  régime  coopératif  pour  permettre  à  la  concurrence 
capitaliste  de  vendre  nos  produits  au  public,  aux  ouvriers,  ce  n'est 
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pas  précisément  le  bon  moyen  de  lutter  contre  le  commerce 
compétitif. 

L'importance  du  débouché  des  coopératives  de  consommation 
ne  permet  pas  à  la  plupart  des  sociétés  de  production  de  pouvoir 
lutter  avec  efficacité  et  de  se  développer  à  l'égale  de  leurs  con- 
currents capitalistes,  pour  lesquels  le  champ  de  consommation  est 
illimité.  De  plus,  elles  naissent  à  la  suite  le  plus  souvent  d'une 
grève,  d'un  conflit  avec  le  patronat,  dans  la  pauvreté  et  dans 
l'incapacité  technique  :  elles  n'ont  pas  d'assises  financières.  Aussi 
longtemps  que  perdurera  pareille  situation,  il  ne  faut  pas 
songer  à  voir  prospérer  la  production  ouvrière  sous  la 
forme   coopérative. 

Si  l'Angleterre  depuis  vingt-cinq  ans,  si  l'Allemagne,  la  Suisse, 
la  France  commencent  à  parler  d'une  coopération  de  production, 
de  quelque  valeur,  c'est  que  ces  pays  n'ont  plus  créé  de 
sociétés  de  ce  genre  que  s'ils  ne  s'étaient  tout  d'abord 
assurés   la   certitude  du  débouché. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  secret  à  leur  succès. 

En  Belgique,  il  ne  faut  pas  penser  à  constituer  de  sociétés  coopé- 
ratives de  production,  si  on  n'est  pas  certain  d'en  écouler  tous  les 
produits  dans  nos  sociétés  coopératives  de  consommation.  C'est 
la  première  condition  à  imposer  à  l'avenir. 

C'est  en  s'appuyant  sur  la  consommation  coopérative  que  les 
Magasins  de  gros  de  tous  les  pays  voisins  ont  pu  élever  leurs 
immenses  ateliers,  fabriques,  usines  et  ont  pu  rendre  la  vie  aux 
coopératives  de  production  autonomes. 

La  production  doit  être  dépendante  du  magasin  de  gros 
qui,  lui,  a  concentré  tous  les  besoins  des  consommateurs. 

Le  localisme  dans  la  production  est  une  hérésie  économique. 

Est-ce  à  dire  que  toute  entreprise  de  production  ouvrière  doit 
nécessairement  être  nationale?  Pour  notre  part,  nous  concevons 
fort  bien  que  telle  production,  qui  ne  peut  avoir  qu'un  débouché 
local,  reste  locale  ou  régionale;  par  exemple,  la  brasserie,  l'impri- 
merie. Mais  du  moment  que  le  produit  est  de  consommation  dans 
tout  le  pays,  pourquoi  irait-on  disséminer  sa  production?  Les 
tissus  de  coton,  de  lin,  de  laine,  la  bonneterie,  les  chaussures,  les 
sabots,  les  meubles,  les  cigares,  la  chicorée,  le  sirop,  etc.,  etc., 
sont  de  vente  dans  toutes  les  régions  et  peuvent  se  fabriquer  en 
général  dans  plus  d'une  contrée  du  pays.  Alors,  pourquoi  ce 
gaspillage  de  forces  de  production  se  continuerait-il  plus  long- 
temps? 
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Il  ne  doit  y  avoir,  dans  l'état  actuel  de  la  coopération,  qu'un 
seul  tissage,  une  seule  fabrique  de  chaussures,  une  seule  bonne- 
terie, une  seule  fabrique  de  meubles,  une  seule  manufacture  de 
cigares,  une  seule  siroperie,  une  seule  fabrique  de  chicorée. 

Si,  actuellement,  il  existe  plusieurs  coopératives  de  production 
dans  la  même  industrie,  l'heure  est  venue  d'imposer  à  plus  d'une 
d'entre  elles  la  fusion  et  la  reprise  par  la  Fédération  des  Coopé- 
ratives belges;  pour  d'autres  une  entente,  une  juxtaposition 
temporaire  est  nécessaire. 

Les  Campagnards  de  Tihange  devraient  se  transformer  en 
organisation  nationale;  EUezelles  et  Gand  ne  devraient  faire 
qu'une  seule  entreprise;  Leuze  et  Wetteren  devraient  fusionner. 

Si  on  n'a  pas  le  courage  d'entrer  dans  cette  voie,  nos  sociétés 
coopératives  de  production  ne  seront  jamais  que  de  misérables 
petites  entreprises  qui,  à  la  moindre  tourmente,  péricliteront  et 
tomberont. 

Il  est  un  facteur  en  matière  de  coopération  de  production  dont 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  plus  que  jamais.  Le  petit  commerce, 
la  petite  industrie  ont  été  frappés  par  la  guerre  plus  que  n'importe 
quel  autre  milieu.  Après  la  guerre,  la  grande  industrie,  le  grand 
commerce  surgiront  plus  vigoureux.  La  concurrence  ne  sera  pos- 
sible qu'avec  d'importants  et  de  perfectionnés  moyens  de  pro- 
duction. La  petite  fabrique  de  chaussures  ne  saura  résister;  il  en 
sera  de  même  de  la  plupart  des  autres  entreprises. 

Dans  le  domaine  de  la  production,  la  première  tâche  est  donc 
de  fusionner  ce  qui  existe  ;  la  seconde  est  de  voir  la  Fédération 
des  Sociétés  coopératives  belges  les  reprendre  en  constituant 
dans  son  sein  le  département  de  la  production. 

Mais  il  est  dans  les  possibilités  de  demain  d'autres  œuvres  de 
production  qui  appellent  l'attention  de  nos  dirigeants  du  mouve- 
ment coopératif,  parce  que  les  besoins  sont  existants.  C'est  le 
moulin  coopératif.  Le  débouché  est  une  réalité  :  3,000  sacs  par 
jour,  telle  est  la  consommation  des  coopératives  belges. 
.  Au  Congrès  de  Seraing,  l'idée  reçut  une  adhésion  quasi  una- 
nime. Demain,  il  y  aura  lieu  de  solutionner  la  question. 

Il  y  aura  lieu  aussi  de  fonder  la  chocolaterie-confîserie,  la  biscui- 
terie, la  savonnerie  (savon  mou),  dont  les  débouchés  sont  réelle- 
ment établis. 

Reste  d'autres  œuvres  de  production  fédérale  dont  la  réalisation 
s'impose  :  la  brosserie,  la  fabrique  de  chaussures,  la  fabrique  de 
moutarde,  la  fabrique  de  tabacs,  cigares  et  cigarettes,  la  laiterie 
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(lait  en  bouteilles),  etc.,  etc.  Avec  une  extension  des  branches 
pratiquées  par  nos  sociétés  de  consommation  fusionnées  et  par 
un  accroissement  du  nombre  de  nos  succursales,  il  est  possible 
de  donner  à  notre  production  ouvrière  un  essor  vraiment  gran- 
diose. Qu'y  aurait-il  de  difficile  à  ce  que  nous  ayons  plusieurs 
grands  magasins  de  chaussures  à  Bruxelles,  à  Ixelles,  à  Saint- 
Gilles,  à  Molenbeek,  à  Schaerbeek,  à  Liège,  à  Charleroi,  à  Na- 
mur,  à  Mons,  à  Gand,  à  Anvers,  etc.,  etc. ,  des  débits  de  tabacs,  de 
cigares,  dans  toutes  les  villes  principales  et  centres  populeux? 
C'est  une  question  d'organisation,  et  rien  de  plus.  Quand  aux 
capitaux  à  trouver,  nous  n'avons  aucun  doute  qu'il  sera  aisé  de 
les  obtenir.  En  1914,  quand  nous  parlions  de  créer  le  moulin,  on 
est  venu  nous  offrir  les  fonds  nécessaires.  Pour  notre  part,  la 
question  de  l'organisation  est  notre  seule  préoccupation. 

L'heure  a  sonné  pour  le  mouvement  coopératif  de  ne  pas 
reculer  devant  les  nécessités  économiques.  Ce  serait  faillir  à  notre 
mission  que  de  ne  pas  aller  résolument  de  l'avant,  ayant  vraiment 
confiance  en  notre  idéal,  dont  tout  démontre  depuis  trois  ans  la 
réalisation  possible. 


XIII 

La  propagande   coopérative 
L'Office  coopératif 


A  l'origine  de  la  Fédération  des  Sociétés  coopératives  belges,  un 
organisme  d'éducation  et  de  propagande  coopérative  fut  créé  sous 
le  nom  de  Chambre  consultative.  Le  malheur  voulu  que  les 
moyens  pécuniers  mis  à  la  disposition  de  ces  deux  rouages  (capi- 
tal très  réduit,  cotisation  minime)  ne  leur  permirent  point  de 
déployer  une  activité  considérable.  La  Chambre  consultative 
surtout,  avec  ses  ressources  fixées  à  2  centimes  par  an  et  par 
membre,  ne  put  remplir  le  but  lui  assigné  que  dans  des  limites 
fort  restreintes.  Ce  n'est  qu'en  1911  que  VOjftce  coopératif 
belge,  succédant  à  la  Chambre  consultative,  sortit  de  la  période 
de  stagnation,  grâce  à  ce  qu'il  vit  ses  ressources  passer  de 
2,000  francs  à  7,743  fr.  89,  En  1915,  VOjfice  coopératif  belge, 
soutenu  par  la  Fédération  des  Sociétés  coopératives  belges, 
eut  disposé  d'un  budget  de  20,000  francs,  sans  les  malencontreux 
événements  de  l'heure.  Des  ressources  considérables  s'imposent 
pour  mener  demain  avec  succès  la  propagande  coopérative  dont 
l'objectif  sera  la  généralisation  de  l'organisation  coopérative  à  tout 
le  pays  :  villes,  centres  industriels  d'abord,  campagnes  ensuite; 
la  création  de  coopératives  régionales,  l'organisation  de  la  lutte 
contre  les  économats,  contre  la  pseudo-coopération  chrétienne, 
la  fondation  d'une  presse  et  d'une  littérature  coopérative  popu- 
laire à  bon  marché,  l'organisation  de  conférences  et  d'écoles  sur 
la  coopération,  le  mouvement  en  faveur  de  la  concentration  de 
nos  sociétés,  l'organisation  de  la  surveillance  et  du  contrôle  sur 
celles-ci,  le  développement  systématique  d'une  propagande  de 
principes,  etc.,  etc. 

Un  organisme  de  direction  seul  peut  mener  à  bien  cette  tâche. 
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II  lui  faut  un  directeur  et  du  personnel  :  des  organisateurs,  des 
écrivains,  des  orateurs,  des  comptables. 

VOffice  coopératif  belge  ne  saurait  remplir  utilement  sa 
mission,  s'il  ne  peut  compter  sur  le  concours  de  toutes  les  sociétés, 
grandes  et  petites.  Le  malheur  peut  frapper  à  la  porte  de  toutes 
sans  distinction.  L'histoire  de  la  coopération  recèle  à  cet  égard 
plus  d'un  exemple.  Ce  pourra  être  encore  le  cas  demain.  L'adhé- 
sion à  VOffice  coopératif  belge  est  le  moyen  tangible  de  réali- 
ser l'unité  d'action,  comme  il  est  aussi  celui  de  rendre  productrice, 
bienfaisante,  efficace,  la  solidarité. 

La  coopération  socialiste  doit  ne  pas  perdre  de  vue  qu'elle  n'est 
actuellement  qu'un  moyen  de  lutte  et  de  réformation,  mais  que 
toute  sa  puissance,  grandissant  chaque  jour,  tend  vers  l'instaura- 
tion d'un  régime  social  de  propriété  collective.  En  utilisant  leur 
pouvoir  politique  au  profit  de  leur  classe,  en  se  servant  du  syn- 
dicat pour  la  défense  et  parfois  pour  l'offensive  contre  le  capita- 
lisme, en  créant  le  commerce,  l'industrie,  le  crédit,  la  banque,  la 
production  sous  la  forme  coopérative,  les  ouvriers  travaillent  à 
substituer  une  société  nouvelle  à  la  société  capitaliste  d'aujour- 
d'hui. 

Pour  l'accomplissement  de  ce  programme,  des  organismes  de 
combat  sont  indispensables.  Dès  lors,  VOffice  coopératif  belge 
doit  pouvoir  compter  sur  l'adhésion  de  toutes  les  sociétés  et  sur 
leur  aide  financière. 

La  coopération  socialiste  n'est  pas  uniquement  un  mouvement 
économique,  mais  doit  être  envisagée  comme  un  facteur  impor- 
tant de  formation  de  caractère  anti-capitaliste,  d'élévation  morale, 
d'éducation  sociale. 

Chaque  prolétaire  doit  savoir  qu'il  achète  à  sa  coopérative, 
parce  qu'il  veut  mieux  vivre,  vivre  indépendamment,  parce  qu'il 
veut  se  passer  du  marchand,  du  négociant  pour  l'être  lui-même 
dans  sa  propre  société,  parce  qu'il  veut  devenir  son  propre  pro- 
ducteur industriel  et  agricole,  parce  qu'enfin  il  veut  que  les  profits, 
la  rente,  le  bénéfice  n'enrichissent  plus  une  oligarchie,  mais  aillent 
à  tous,  suivant  leurs  besoins  et  leurs  efforts. 

Les  administrations  coopératives  ont  pour  devoir  d'éveiller  et 
de  cultiver  la  conscience  de  classe  de  leurs  adhérents.  Elles  se 
garderont  de  faire  miroiter  les  bénéfices  pour  mettre  plutôt  en 
évidence  les  réserves,  les  augmentations  du  capital  collectif, 
l'accroissement  des  affaires,  du  nombre  de  débits,  l'ouverture  de 
nouvelles  branches;  elles  n'ont  d'heure  ni  de  cesse  qu'elles  n'aient 
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fait  de  leurs  membres  des  coopérateurs  complets  et  conscients. 
Pour  ce  faire,  elles  serviront  chaque  mois  une  édition  spéciale 
du  journal  La  Coopération  à  leurs  associés,  dans  laquelle  ceux-ci, 
en  plus  des  études  de  principes,  des  articles,  des  réclames,  trou- 
veront des  communications  les  mettant  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  dansleur  société  ;  elles  leur  adresseront  le  bilan  sous  forme 
de  brochure  illustrée  si  possible;  elles  leur  remettront  un  calen- 
drier ou  un  annuaire  coopératif;  elles  leur  distribueront  des  bro- 
chures populaires  traitant  de  la  politique,  du  syndicalisme,  de 
science,  d'éducation  alimentaire,  de  l'élève  des  enfants,  de  cui- 
sine, etc.;  elles  organiseront  des  conférences,  des  soirées  artis- 
tiques et  littéraires;  elles  contribueront  à  la  constitution  de  cercles 
d'excursions  et  de  voyages,  de  sociétés  d'éducation  physique  pour 
la  jeunesse;  elles  ne  perdront  pas  de  vue  de  mettre  leurs  admi- 
nistrateurs et  leur  personnel  au  courant  des  progrès  de  l'idée, 
des  nouvelles  transformations  administratives,  techniques  préco- 
nisées, et  ce,  par  l'abonnement  à  une  revue  du  mouvement  coopé- 
ratif. 

Dans  cette  direction,  VOffice  coopérarif  belge,  avec  des 
secrétariats  régionaux  à  Liège,  à  Charleroi,  à  Mons,  à  Gand,  à 
Bruxelles,  à  Tongres  ou  à  Hasselt,  pourra  donner  un  essor  pro- 
digieux à  l'extension  des  idées  coopératives  ainsi  qu'à  leur  par- 
faite compréhension. 

Chaque  société  devrait  donc  inscrire  à  son  budget  une  somme 
pour  la  propagande  coopérative. 


XIV 


La    question   financière 


L'un  des  défauts  les  plus  grands  de  l'organisation  coopérative 
a  été  de  tout  temps  l'insuffisance  de  son  assiette  financière  :  parts 
sociales  de  1,  2,  5  et  10  francs,  rarement  plus  de  25  francs  (1)  ; 
les  versements  s'effectuent  lentement  et  partiellement,  mensuel- 
lement ou  trimestriellement  ;  ils  s'effectuent  le  plus  souvent 
par  des  retenues  sur  les  bénéfices.  Pour  se  constituer,  un  grand 
nombre  de  sociétés  ont  été  obligées  de  trouver  les  fonds  néces- 
saires, ailleurs  que  par  le  capital  social  :  prêts  faits  par  quelques 
camarades,  marchandises  livrées  à  cinq  ou  six  mois,  création 
d'obligations  ou  d'une  caisse  d'épargne,  etc.,  etc.  A  la  moindre 
difficulté  avec  l'un  camarade  ou  l'autre  fournisseur,  tout  l'écha- 
faudage financier  si  habilement  équilibré,  s'écroule  :  alors  c'est 
l'existence  de  la  société  mise  en  danger.  C'était  ainsi  hier,  c'est 
encore  vrai  aujourd'hui  et  le  sera  encore  avec  nombre  de  petites 
sociétés.  C'est  une  raison  de  plus  d'aller  directement  à  la  coopé- 
ration régionale  qui,  au  point  de  vue  financier,  présente  plus  de 
souplesse,  plus  de  ressort  et  peut  constituer  plus  facilement  une 
solide  assise  financière. 

La  part  sociale  ne  devrait  jamais  être  inférieure  à  25  francs. 
A  notre  avis,  elle  devrait  être  portée  à  100  francs,  à  condition 
qu'elle  puisse  se  constituer  par  des  retenues  longuement  éche- 
lonnées, permettant  ainsi  aux  plus  pauvres  de  posséder  une  part 
du  patrimoine  collectif. 


(]}  Dans  le  pays  de  Liéfjre,  les  parts  sociales  atteignent  50  et  100  francs,  mais 
il  est  fait  réglementairement  sur  chacune  d'elles  un  crédit  généralement  des 
trois  quarts  et,  dans  la  pratique,  le  plus  souvent  de  l'entièreté  du  versement. 


—  97  — 

La  société  coopérative  étant  instituée  pour  les  membres  et  par 
eux,  doit  trouver  chez  eux  les  fonds  nécessaires  à  son  érection 
et  à  son  développement. 

Si  le  capital  social  mis  à  sa  disposition  est  insuffisant,  elle  a  à 
faire  appel  à  ses  associés  pour  l'augmenter,  en  émettant  des  obli- 
gations d'un  emprunt  dont  le  montant  sera  couvert  par  des  acqui- 
sitions. Ces  obligations,  d'un  import  fixe,  seront  remboursables 
en  cinq,  dix  ou  vingt  ans  par  voie  de  tirage  au  sort  et  productives 
d'un  intérêt  fixe. 

C'est  dans  le  capital  social  et  dans  les  obligations  que  la  société 
doit  trouver  sa  principale  base  financière. 

Tous  ceux  qui  administrent  les  sociétés  coopératives  n'ont 
jamais  été  sans  appréhensions  en  ce  qui  concerne  l'épargne 
ouvrière  et  en  particulier  celle  des  groupements  ouvriers.  L'expé- 
rience leur  a  démontré  la  mobilité  et  l'instabilité  de  celle-ci, 
Qu'une  grève  éclate,  qu'une  crise  se  produise,  immédiatement 
les  versements  cessent  et  les  retraits  abondent,  se  multiplient, 
mettant  en  danger  l'existence  de  la  société. 

Faut-il  pour  cette  raison  repousser  l'épargne  ouvrière?  Non, 
bien  au  contraire,  mais  il  est  nécessaire  de  lui  trouver  une  forme 
qui,  tout  en  recueillant  aisément  l'épargne  ouvrière,  ne  ferait 
courir  aucun  danger,  n'apporterait  pas  la  moindre  gêne  à  l'exis- 
tence de  nos  sociétés  en  cas  de  crise. 

La  solution  nous  apparaît  dans  la  constitution  d'une  caisse 
nationale  d'épargne  dont  les  sociétés  avec  leurs  succursales 
seraient  les  agences  de  réception.  Par  cette  méthode,  on  arriverait 
à  centraliser  par  millions  les  épargnes  de  la  classe  ouvrière,  on 
posséderait  une  institution  extrêmement  riche.  C'est  à  cette  caisse 
d'épargne  que  les  sociétés  s'adresseraient  pour  suppléer  par  voie 
d'emprunt  hypothécaire  ou  autre  à  .l'insuffisance  de  leurs  res- 
sources, soit  qu'il  s'agisse  d'acheter,  soit  qu'il  s'agisse  de  con- 
struire. La  caisse  nationale  d'épargne  ayant  pour  rayon  de  récep- 
tion tout  le  pays  ne  sera  jamais  aussi  vivement  frappée  que  la 
société  coopérative  locale  ou  régionale  assaillie  à  la  suite  d'une 
crise  ou  d'une  grève  par  ses  membres;  c'est  une  région  ou  deux 
ou  trois  qui  sont  en  guerre;  ce  n'est  pas  toute  la  Belgique.  Si  une 
grève  de  mineurs  éclate  dans  une  commune,  immédiatement  les 
membres  de  la  coopérative  qui  sont  souvent  bouilleurs  frappent 
à  la  caisse  d'épargne  de  la  coopérative;  si  la  grève  s'étend  à  toute 
la  région,  à  tout  le  pays,  ce  sont  toutes  ces  sociétés  et  elles  seules 
qui  sont  atteintes.  L'institution  d'une  caisse  nationale  d'épargne 
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permet  de  couvrir  les  risques  des  retraits  subits  par  un  fonds  plus 
important,  par  des  épargnes  provenant  de  milieux  différents. 

Outre  la  sécurité  plus  grande  que  semblable  organisme  don- 
nerait à  nos  sociétés,  il  mettrait  à  la  disposition  du  mouvement 
coopératif  les  ressources  indispensables  à  l'instauration  de  sa 
production. 

Pour  ces  dernières  raisons,  la  suppression  des  caisses  d'épargne 
locales,  leur  remplacement  par  une  organisation  unique  pour 
tout  le  pays,  serait  une  heureuse  solution  à  la  difficultueuse 
question  de  l'épargne  ouvrière. 

C'est  aussi  dans  cette  direction  que  nous  pouvons  escompter 
voir  la  coopération  aborder  sérieusement  le  problème  de  l'habi- 
tation ouvrière. 

Il  y  a  lieu  de  combiner  ce  nouvel  organisme  avec  la  Banque 
belge  du  travail  dont  nous  avons  demandé  depuis  plusieurs  années 
la  transformation  en  Banque  nationale  de  l'organisation  ouvrière 
belge.  C'est,  au  surplus,  ce  que  E.  Anseele  déclarait  lui-même  en 
1913  au  Congrès  de  VOfftce  coopératif  belge  de  Jemappes  (1)  : 

<(  Mettre  cette  œuvre  sur  pied,  dans  cet  esprit,  est  de  la  plus 
grande  urgence,  quand  on  songe  que  demain  la  Banque  jouera, 
encore  plus  que  par  le  passé,  un  rôle  prépondérant  dans  l'évo- 
lution économique  de  la  société.  » 


Pourquoi  aussi  l'assurance  ne  serait-elle  pas  un  département 
de  la  Banque?  Les  organismes  locaux  de  la  caisse  d'épargne 
nationale  pourraient  être  en  même  temps  ceux  de  l'assurance. 
Celle-ci  pourrait,  s'appuyant  sur  l'organisation  coopérative, 
comme  c'est  le  cas  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  con- 
stituer ses  propres  organismes  d'assurance  :  incendie,  accidents, 
bris,  chevaux,  vol,  etc. 

Une  plus  intime  connexité  entre  le  crédit,  l'épargne,  l'assurance 
donnerait  plus  d'unité  à  notre  mouvement,  plus  de  cohésion  et 
partout  se  traduirait  par  une  stabilité  plus  grande  et  nous  en 
avons  la  certitude  par  des  résultats  vraiment  extraordinaires. 

Nous  apercevons  la  réalisation  de  notre  pensée  dans  la  création 
d'un  Conseil  de  direction  des  finances  ouvrières,  dans  lequel 
serait  représentées  :  la  Fédération  des  Sociétés  coopératives 
belges,  la  Commission  syndicale,  la  Banque  du  Travail  belge  et 
la  Prévoyance  sociale. 

(1)  Page  59. 
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La  coopération  et  l'action  syndicale 


Jusqu'à  présent,  le  mouvement  syndical  et  le  mouvement  coopé- 
ratif ont  mené  parallèlement  le  combat.  Nés  tous  deux  au  sein 
du  Parti  ouvrier,  ils  se  sont  appuyés  instinctivement  l'un  sur 
l'autre  sans  s'être  concertés.  Ils  ont  eu  de  tous  temps  des  rela- 
tions de  bon  voisinage,  mais  ils  ne  se  sont  jamais  pénétrés,  chacun 
allant  vers  la  tâche  lui  assignée. 

En  général,  les  dirigeants  des  coopératives  sont  des  syndica- 
listes ou  ont  été  des  militants  du  syndicalisme  et  les  dirigeants 
du  mouvement  syndical  sont  des  coopérateurs  ou  d'anciens  mili- 
tants de  la  coopération.  C'est  surtout  par  leurs  leaders  que  les 
deux  actions  s'interpénétrent.  Est-ce  suffisant  pour  l'avenir? 

En  Belgique,  la  statistique  de  la  Commission  syndicale  ouvrière 
indique  qu'en  1912  le  nombre  de  syndiqués  affiliés  était 
de  116,082  alors  que  VOjflce  coopératif  belge  mentionnait  pour 
cette  année  un  nombre  de  170,748  coopérateurs. 

L'écart  est  donc  de  plus  de  50,000  ! 

Quelque  soit  l'imperfection  de  ces  statistiques,  il  est  avéré  qu'un 
grand  nombre  d'ouvriers  organisés  au  point  de  vue  coopératif 
n'appartiennent  point  à  une  organisation  syndicale  et  que  la  réci- 
proque est  aussi  vraie. 

Tout  syndiqué  doit  être  coopérateur. 

Tout  coopérateur  doit  être  syndiqué. 

Voilà  ce  que  tous  les  travailleurs  devraient  toujours  s'efforcer 
de  comprendre  et  d'appliquer.  L'activité  des  syndicats  a  élevé  la 
position  économique  des  ouvriers  organisés  dans  notre  pays 
comme  à  l'étranger.  Nul  ne  le  conteste.  Mais  si  les  efforts  et  les 
aspirations  pour  l'élévation  des  salaires  ne  sont  pas  conduits  en 
tenant  compte  de  la  situation  des  travailleurs  en  tant  que  consom- 
mateurs, le  danger  se  dressera  dans  le  fait  que  l'œuvre  syndicale 
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se  trouvera  impuissante,  inefficace  vis-à-vis  de  cette  absence  de 
parallélisme  d'organisation,  de  ce  défaut  d'unité  d'action. 

«  A  quoi  peut  servir  une  élévation  de  salaire,  si  le  prix  des  pro- 
duits nécessités  par  les  besoins  quotidiens  de  la  vie  haussent? 

»  L'ouvrier  n'est  guère  avancé,  si  l'augmentation  de  salaire  en 
tant  que  producteur  lui  est  enlevée  en  tant  que  consommateur. 

»  Le  salaire-argent  n'est  pas  le  salaire  réel. 

»  Ce  dernier  consiste  en  une  somme  de  besoins  de  la  vie 
auxquels  l'ouvrier  doit  pourvoir  avec  son  argent-salaire. 

»  Une  augmentation  de  salaire  ne  signifie  pas  toujours  un 
accroissement  de  bien-être.  La  société  capitaliste  d'aujourd'hui 
n'est  plus  celle  d'autrefois,  où  la'  libre  concurrence  pouvait  agir 
librement  comme  égalisatrice. 

»  Par  l'organisation  et  le  groupement  économique  des  intérêts, 
le  combat  de  tous  contre  chacun  s'est  considérablement  rétréci 
sous  l'influence  du  capitalisme. 

»  Aussi  bien  dans  le  domaine  de  l'industrie  que  dans  celui  du 
commerce,  les  intérêts  économiques  sont  organisés. 

»  Inversement,  l'activité  coopérative  sans  organisation  paral- 
lèle des  travailleurs  en  tant  que  producteurs  sera  inefficace, 
car  l'épargne  que  le  travailleur  peut  faire  en  tant  que  consom- 
mateur peut  lui  être  soustraite  par  le  fabricant  en  tant  que 
producteur  (1).  » 

La  puissance  économique  ne  peut  être  acquise  par  l'ouvrier  que 
s'il  est  bien  organisé  sur  ces  deux  domaines  :  syndical  et  coopé- 
ratif. 

Défendre  la  force  d'achat  de  son  salaire  par  la  coopération  a 
une  valeur  égale  à  la  défense  du  produit  de  son  travail  par  le 
syndicalisme,  voilà  le  devoir  du  travailleur  conscient. 

D'une  part,  la  coopération,  en  abordant  sur  une  large  échelle 
la  production,  sera  inévitablement  aux  prises  avec  la  question  de 
la  réglementation  du  travail.  Le  plus  sûr  moyen  d'y  obvier  et  de 
préparer  les  solutions,  réside  dans  des  ententes  avec  l'organisation 
syndicale  ouvrière. 

D'autre  part,  il  semble  hors  conteste  que  les  syndicats  ont  fait 
peu  de  chose  pour  intéresser  leurs  membres  à  l'organisation 
coopérative.  Il  est  pas  mal  de  syndicalistes  qui  sont  restés  indif- 
férents au  mouvement  coopératif.  Ce  ne  devrait  point  être. 

C'est  pourquoi,  il  y  a  lieu  de  mettre  en  application  au  lendemain 

(1)  VON  Elm,  Gewerkschaften  und  Genossenschaften. 
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de  la  guerre  la  proposition  de  créer  la  commission  inter> 
fédérale  permanente,  composée  de  délégués  de  la  Commission 
syndicale  ouvrière  et  de  VOffice  ccopératif  belge,  appelée  à 
entreprendre  une  propagande  en  commun  sur  des  questions  à 
déterminer  et,  notamment,  rechercher  et  de  mettreen  pratique  les 
moyens  de  pénétration  réciproque  et  de  rapprochement  entre 
syndicats  et  coopératives;  développer  l'esprit  coopératif  chez 
les  syndiqués  et  l'esprit  syndicaliste  chez  les  coopérateurs  ;  de 
mettre  à  la  disposition  des  deux  organisations,  qu'il  s'agisse 
de  réclamations  et  de  revendications  syndicales  vis-à-vis  de  l'orga- 
nisation coopérative  ou  de  conflits  entre  elles;  les  organisations 
en  question  ne  sauraient  être  autorisées  à  entrer  en  conflit  si 
elles  n'ont  pas  préalablement  soumis  leurs  différends  à  la  dite 
commission;  poursuivre  la  constitution  d'une  caisse  de  solida- 
rité pour  les  grèves  et  lock-outs,  alimentée  par  des  versements 
réguliers  des  coopératives  et  gérées  par  la  commission  inter- 
fédérale; réaliser  l'application  des  tarifs  syndicaux  dans  les 
organisations  coopératives;  obtenir  des  conditions  de  travail 
meilleures  dans  le  commerce  et  l'industrie,  grâce  à  l'appui  des 
coopératives  ;  faire  observer  les  tarifs  et  les  règles  de  travail 
reconnus  par  les  syndicats,  grâce  à  une  action  commune. 
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Une  grande  et  puissante  coopération 


De  toutes  les  manifestations  ouvrières  qui  se  sont  produites  au 
cours  de  la  guerre,  la  coopération  n'aura  pas  été  la  moins  impor- 
tante, tant  par  son  action  positive  immédiate  que  par  les  aperçus 
d'avenir  que  le  peuple  a  pu  entrevoir  :  Une  grande  coopération 
est  possible. 

Les  politiciens,  les  syndicalistes  <(  purs  »  eux-mêmes,  ont  fait 
de  la  coopération;  tout  le  mionde  en  a  reconnu  le  sens  pratique 
et  pour  nous,  coppérateurs,  les  événements  ont  renforcé  en  nous 
cette  conviction  que  le  mouvement  coopératif  socialiste  conduit 
vraiment  à  la  réalisation  d'un  état  social  de  propriété  commune. 
Bernstein  n'a-t-il  pas  défini  le  socialisme  «  la  réalisation  du  prin- 
cipe coopératif  ».  Kautsky  n'a-t-il  pas  écrit  :  «  Le  régime  socia- 
liste, en  fait,  est-ce  donc  autre  chose  qu'une  coopération  élargie 
et  généralisée?  » 

Ces  constatations  ne  sont  pas  particulières  à  la  Belgique;  elles 
sont  propres  à  tous  les  pays  de  l'Europe  occidentale  et  peut-être 
même  à  la  Russie. 

L'idée  coopérative  imprègne  le  milieu  familial,  elle  est  à  la  base 
des  magasins  communaux  et  des  régies,  elle  est  l'essence  des 
services  publics,  elles  est  chair  et  sang  du  collectivisme. 

C'est  l'esprit  de  la  coopération  qui  doit  pénétrer  dès  demain 
dans  les  mœurs  de  toutes  nos  populations  industrielles  et  agricoles, 
avec  le  concours  des  pouvoirs  publics  et  de  toute  l'organisation 
syndicale. 

Pour  arriver  à  cette  généralisation  du  mouvement  coopératif, 
il  faut  prêcher  d'exemple.  La  coopération  socialiste  belge  se  doit 
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à  elle-même  de  mettre  de  l'unité  de  pensée  à  la  base  de  l'unité 
d'action. 

Que  faut-il  en  résumé? 

De  grandes  coopératives  dans  tout  le  pays.  Une  par  région  et 
non  plus  par  arrondissement,  fusionnant  les  sociétés  existantes. 
Des  coopératives  utilisant  les  méthodes  modernes  du  commerce. 

De  grandes  coopératives  avec  de  nombreuses  succursales;  des 
débits  de  vente  partout,  dans  chaque  quartier  de  la  ville,  dans  les 
villages.  De  grands  bazars,  de  beaux  magasins  dans  tous  les 
centres,  vendant  tout  ce  dont  la  classe  ouvrière  a  besoin. 

Partout  dans  l'organisation  coopérative,  une  direction,  des 
cadres,  dzs  employés  et  ouvriers  capables,  avec  responsabilité  bien 
définie,  une  rémunération  convenable  du  travail  avec  un  excitant 
au  rendement. 

Un  seul  magasin  de  gros  achetant  produits  agricoles,  coloniaux, 
manufacturés,  pour  les  grandes  coopératives  qui  achètent  pour 
leur  région,  qui  au  besoin  entreposent  pour  leur  région. 

Le  cartel  de  vente  des  coopératives  de  production  d'une  même 
production  préparatoire  à  leur  fusion;  leur  reprise  par  le  magasin 
de  gros.  \ 

La  création  d'une  vaste  coopération  de  production  au  sein  de 
la  Fédération  des  Sociétés  coopératives  belges. 

La  Banque  belge  du  Travail,  département  de  crédit  de  la 
Fédération  des  Sociétés  coopératives  belges,  centralisateur  des 
épargnes  ouvrières  et  organisme  de  crédit  pour  le  monde  des 
travailleurs  d?  tout  le  pays,  en  même  temps  facteur  de  la  produc- 
tion ouvrière  ;  —  la  Prévoyance  sociale,  département  de  l'assu- 
rance de  la  Fédération  des  Sociétés  coopératives  belges  et  de  la 
Commission  syndicale,  le  tout  coordonné  au  sein  d'un  service 
national  des  finances  ouvrières. 

Un  Office  coopératif  belge  avec  sections  régionales  pour  semer 
et  cultiver  l'idée  coopérative  par  tout  le  pays. 

Une  action  commune  de  la  coopération,  du  syndicalisme  et  de 
la  politique  pour  réaliser  dans  tous  les  domaines  l'avènement  de 
la  propriété  collective. 

Un  mouvement  coopératif  conduit  par  toute  la  Belgique  avec 
un  plan  d'ensemble,  avec  énergie,  ténacité,  fort  de  son  idéal, 
sortant  grandi  de  la  guerre,  mettant  les  pouvoirs  publics  dans 
l'obligation  de  le  seconder,  de  le  soutenir  comme  une  œuvre 
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d'utilité  générale,  voilà  ce  que  nous  avons  essayé  d'exposer  au 
cours  de  ces  pages,  avec  la  conscience  de  devoir  dire,  à  l'heure 
voulue,  quel  est  le  devoir  de  tous  et  de  chacun  dans  l'intérêt  de 
l'humanité! 

Quelque  grandiose  qu'apparaît  la  tâche,  souvenons-nous  qu'il 
n'y  a  plus  d'impossibilités. 

Sachons  vouloir,  sachant  ce  que  nous  voulons  ! 


Victor  Serwy. 
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